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INTRODUCTION GENERALE 

Cette recherche s’inscrit dans la continuité d’une 1ère effectuée l’an passé, poursuivant en partie 

les mêmes thématiques d’engagement, d’autonomie et d’un accompagnement tenant compte 

des contraintes institutionnelles et y associant des valeurs déontiques. S’y ajoutent les notions 

de reconnaissance et d’expérience au sens large. En contextualisant ces réflexions dans le cadre 

du bénévolat associatif des actifs, lequel faisant partie intégrante du parcours de vie du 

chercheur,  l’implique et l’affecte, on entend que la démarche pragmatique donnera à la 

recherche des allures de recherche-action. 

L’intitulé de ce mémoire, Valorisation de l’engagement bénévole et reconnaissance de 

l’expérience. Contribution à l’étude d’une professionnalité à accompagner, peut paraître 

normatif pour une recherche qui se proclame ancrée sur le terrain mais objective. C’est pourtant 

bien cette formulation qui correspond, il nous semble, le mieux à l’objet de notre recherche. En 

effet, nous le verrons dans le corps de cette étude articulée en deux parties à la fois reliées et 

autonomes, d’un côté l’État promeut l’engagement via des événements ou dispositifs de 

reconnaissance de celui-ci, et de l’autre, celui de l’accompagnement à la professionnalité 

bénévole, il n’y a pas grand-chose à observer et tout à créer. Quand les attentes des bénévoles, 

notamment en termes de formation et de professionnalisation seront entendues, concordantes 

avec celles des associations et compatibles avec les valeurs de l’engagement bénévole, gageons 

que nous verrons se développer ce dernier.  

Dans un 1er temps, après avoir identifié les sources de motivations du choix du sujet traité à 

travers le parcours même du chercheur, nous nous intéresserons aux vastes champs théorique 

et pratique de l’engagement bénévole à travers une veille juridique et sociétale et de travaux 

d’auteurs et de chercheurs, nous attelant à expliquer et expliciter les concepts employés. Nous 

mêlerons ces données au fil de notre réflexion pour permettre l’émergence d’une problématique 

légitime, enracinée entre une insatisfaction ressentie et un souhait d’arrivée.  

La seconde partie consistera à penser le recueil de données puis à collecter trois autres récits 

d’expérience bénévoles que nous analyserons puis interpréterons à travers leurs dynamiques 

singulières mais comparables, à l’aide d’allers-retours entre formation formelle et appuis de 

terrain et d’auteurs, dans une constante et évolutive remise en question de nos hypothèses.
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Première partie. Engagement bénévole et 

professionnalisation : contexte, concepts et 

problématique 
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Introduction à la première partie 

Le bénévolat organisé est l’un des éléments clefs de l’engagement solidaire citoyen, aux côtés 

du bénévolat direct (informel), du mécénat de compétences et des différents types de 

volontariats ; il concerne de près ou de loin un large type de public, celui des associations 

(bénévoles, salariés et usagers) mais aussi et plus récemment celui des entreprises. Quand on 

s’intéresse au bénévolat, on ne peut que constater le flou légal et les représentations sociales 

qui le définissent et le transforment en mot-valise, fourre-tout, que nous prendrons le temps de 

conceptualiser dans le Chapitre I, Valeurs et histoire du bénévolat : détour autobiographique et 

contexte de la recherche, et de contextualiser dans le Chapitre II, Valorisation et 

professionnalisation de l’expérience bénévole : environnements structurel et conjoncturel, par 

le biais d’une veille autour de l’action bénévole, ses environnements conjoncturel et structurel, 

nous intéressant notamment à la mise en place de dispositifs de promotion, valorisation et 

reconnaissance de l’engagement par les pouvoirs publics ou des initiatives privées, en lien avec 

les besoins de sécurisation des parcours professionnels des bénévoles actifs. Nous réfléchirons 

ainsi aux motifs et modalités des formes de (dés)engagement des bénévoles associatifs qui 

permettent d’envisager une professionnalisation à visée de professionnalité. 

Toute production de connaissances implique éthiquement une traduction et une justification du 

vocabulaire choisi. En effet, celui-ci est porteur d’enjeux politiques et sociaux et si les termes 

employés ne sont pas anodins ni objectifs, la compréhension que s’en fait le lecteur dépend 

également de sa position interprétative. Expliciter le sens que l’on donne aux notions et le lien 

entre celles-ci est alors impératif dans une démarche à finalité de recherche rigoureuse et 

éclairée à l’inverse de celle du journalisme sensationnel. C’est dans cette étape de 

conceptualisation que nous tenterons de définir quelques notions abstraites et polysémiques en 

les caractérisant par des termes univoques associés. Cet exercice délicat et probablement jamais 

pleinement satisfaisant car évolutif, suppose des choix constants, des bifurcations et une lecture 

organisée en lien direct avec notre question de départ afin de fixer une base d’étude qui sera 

ensuite mise à l’épreuve de l’enquête.  

Nous délimiterons notre champ d’étude au bénévolat associatif de compétences des actifs et 

essaierons dans ce cadre de démontrer, dans le Chapitre III., Capabilités de l’environnement et 

processus instituants, que la pratique du bénévolat est influencée par  la dynamique de ses 

environnements institutionnel et conjoncturel. Or, ces dispositifs encourageant l’engagement 

semblent être une condition nécessaire mais pas suffisante pour permettre effectivement la 

pratique d’un bénévolat authentique, pérenne et pourquoi pas professionnalisant comme nous 
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l’entendons dans le Chapitre IV., De l’engagement personnel à la professionnalité. Répondre 

aux attentes individuelles des bénévoles en termes de développements personnel, social et 

professionnel pourrait alors être la clé d’une expérience réfléchie et formatrice au service 

notamment de la constitution d’un éthos professionnel. Nous approfondirons alors dans les 

Chapitres V.,  Reconnaissance de l’expérience et accompagnement, et VI., L’accompagnement 

formatif : une relation d’aide à la réflexivité,  notre conception d’une médiation tierce de 

l’autoformation et de l’autoévaluation des savoirs bénévoles comme moyen d’ajustement entre 

des volontés singulières (Chapitre IV.) et des possibilités générales (Chapitre III). 

Véritable levier de la problématisation, la recherche exploratoire préalable à l’enquête consiste 

à considérer le contexte de notre problème en s’informant sur l’existant. Grâce aux travaux 

d’auteurs et de chercheurs ou encore d’opinions de praticiens récoltées au travers d’entretiens 

et d’observations autour de notre objet d’étude, nous allons alors nous efforcer de dégager des 

thèmes, distinguer les questions les plus judicieuses et approfondir les informations 

incomplètes. Nous nous appuierons sur une logique principalement inductive, du particulier au 

général, c’est-à-dire du terrain à la théorie, mais aussi abductive, observant des corrélations et 

tentant non d’aboutir à la vérité mais à une hypothèse probable, sans écarter le raisonnement                                               

transductif, s’appuyant sur des analogies et métaphores. Enfin, dans le Chapitre VII., Mise en 

problèmes, nous mettrons en tension  nos concepts pour déterminer la question principale autour 

de laquelle s'articulera notre travail de recherche et émettre de façon hypothétique des réponses 

à cette question. 
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CHAPITRE I. VALEURS ET HISTOIRE DU BENEVOLAT : DETOUR 

AUTOBIOGRAPHIQUE ET CONTEXTE DE LA RECHERCHE 

I.1. Récit d’expérience bénévole et entrée en recherche-action 

I.1.A. Des aspirations humaines  

Indignée dès l’adolescence, moins contre les injustices sociales que contre la résignation face à 

celles-ci, il aurait sans doute suffi d’une rencontre influente pour défendre activement une 

idéologie. À défaut, je m’en tins au militantisme moral et contribuai à mon niveau à ma 

conception d’un monde meilleur en signant des pétitions, boycottant des produits ou 

événements ou encore manifestant en soutien de bonnes causes, toutefois sans lien direct avec 

un mouvement politique et toujours de manière pacifique. Une fois avoir quitté le nid parental, 

je commençai logiquement à m’intéresser vivement à la consommation responsable dans une 

visée à la fois éthique, écologique et sanitaire et m’investis en parallèle dans un bénévolat 

informel d’entraide via des plateformes fraîchement créées sur Internet proposant du 

couchsurfing®1, du covoiturage, des financements participatifs ou des collectes diverses. 

J’ancrai depuis mes besoins de solidarité et d’utilité sociale dans une philosophie de vie, 

démarche personnelle ne prônant aucune quelconque bonne parole, qui me rassurait dans un 

environnement plutôt morose et face un futur incertain. 

Peu confiante envers mon avenir professionnel et sans aide financière autre que la bourse 

étudiante, j’ai rationnellement cherché la voie qui me garantirait la meilleure employabilité et 

me suis donné pour objectif d’atteindre à contrecœur un niveau Bac+3 pour la sécurité qu’il 

représentait alors, déplorant le fait de sans cesse devoir apprendre et restituer par cœur des 

enseignements dont je ne comprenais pas l’intérêt pour ma vie personnelle ni pour ma future 

pratique professionnelle. De plus, contrairement à mes attentes, mon diplôme ne m’ouvrit pas 

facilement de portes ; en cause, mon peu d’expérience. Ne commence-t-on pas débutant ? 

J’enchainai par conséquent quelques mois de travail intérimaire en centres d’appel et en 

animation commerciale : banque, assurance ; les seuls secteurs qui recrutaient étaient ceux qui 

m’écœuraient. Je me promis de ne jamais céder à la tentation de m’enfermer dans cette routine 

fataliste, même si confortable financièrement. Les techniques managériales d’humiliation et de 

                                                 
1 Association alors à but non lucratif facilitant les échanges gratuits (hébergement convivial, visites touristiques et 

partage interculturel) entre voyageurs et locaux. 
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valorisation publiques ainsi que les formations commerciales s’apparentaient à du 

neuromarketing manipulatoire et je n’étais pas à l’aise avec l’idée de mettre mes compétences 

à seule destination du lucratif. C’est sans doute cette sensation de manque d’accomplissement 

personnel qui me poussa, à l’occasion d’un peu de temps libre entre deux missions intérimaires, 

à me renseigner sur Internet à propos du tissu associatif local. Je m’aperçus que j’étais voisine 

d’une association promouvant le bénévolat et m’y rendis dans la foulée, ne sachant pas du tout 

à quoi m’attendre. 

I.1 B. Un coup de foudre pérenne 

Ma rencontre avec le monde associatif tranchait avec l’esprit de la multinationale pour laquelle 

je travaillais. Je me sentis accueilli de la part de mes interlocuteurs avec bienveillance, 

confiance et gratitude et je regrettai ne pas avoir découvert ce milieu plus tôt. C’est donc 

simultanément à ma 1ère expérience du chômage, dès la fin de ma formation initiale au 

printemps 2009, que je m’engageai durablement dans le bénévolat associatif. Je demandai à 

exercer des missions sociales ponctuelles telles que du dialogue avec des personnes âgées 

dépendantes isolées ou surveillance ou de l’animation événementielle mais on me proposa 

immédiatement d’intégrer le bureau de l’association pour aider au recrutement, à l’orientation 

et au suivi des bénévoles, ce que j’acceptai devant la gentillesse de l’équipe et la possibilité 

pour moi de mettre en pratique ces années de théorie. Il s’avérait de plus que mon expérience 

bénévole ne serait pas un obstacle à ma recherche d’emploi car j’apprenais par la présidente de 

l’association qu’elle était valorisée et reconnue par de grands certificateurs et organismes 

publics via le Passeport Bénévole®2. J’ai alors stratégiquement orienté mes missions en lien 

avec mes convictions personnelles mais aussi mon projet professionnel et considérait le 

bénévolat tantôt comme un loisir, tantôt comme un métier. 

C’est à la rentrée suivante et par cooptation que je trouvai mon 1er vrai emploi, au sens de non-

subi ni précaire, en tant que monitrice en MFR. Nouvelle ville et charge de travail conséquente, 

je mis de côté mes activités extraprofessionnelles associatives pour me consacrer à celles de 

l’établissement employeur. L’expérience fut une réussite mais la conjoncture économique en 

décida autrement et je me retrouvai dans la même situation que deux ans auparavant : chômage, 

bénévolat, intérim et cooptation cette fois au sein d’une entreprise de transport ; je n’eus pas les 

                                                 
2 Outil créé en 2007 par l’association France Bénévolat, il fait office de lien entre le bénévole et l’association et se 

présente sous forme d’un livret personnel de reconnaissance de l’expérience bénévole et d’identification et 

valorisation des compétences mobilisées et/ou acquises lors d’une mission bénévole. 
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moyens financiers de refuser cette opportunité de CDI alors que ma licence n’était plus 

suffisante pour exercer la fonction de formatrice pour adultes, ni pour passer le concours de 

professeure des écoles ; je venais de plus de perdre l’espoir de reprendre des études pour obtenir 

un niveau master, l’opérateur en charge des demandeurs d’emploi m’affirmant (à tort) qu’il 

n’existait pas de possibilités de cumuler formation et allocation chômage. Cette confrontation 

au milieu du transport-logistique international pourtant directement en lien avec le domaine de 

mon diplôme professionnel ne fit que confirmer mon sentiment que les savoirs académiques 

étaient bien loin des savoirs professionnels. On me reprochait mon évidente non-

opérationnalité immédiate par des remarques justifiées mais maladroites à propos de l’utilité de 

mes diplômes. En définitive, j’appris sur le tas et mon travail fut reconnu petit à petit. Malgré 

des journées bien remplies, le contact avec les élèves me manquait ; je m’impliquai en parallèle 

au sein d’une association qui proposait à des collégiens en difficultés scolaires des cours 

particuliers gratuits. 

I.1.C. Certification subie, formation choisie 

Après quatre années d’ancienneté en entreprise, et même si j’étais bien rémunérée, j’adhérais 

de moins en moins à la politique actionnariale de mon employeur, priorisant le chiffre d’affaires 

à l’humain. L’ambiance était à la compétition et à la banalisation du management par la peur. 

Licenciée une seconde fois fin 2015 toujours pour des raisons conjoncturelles, j’émis à nouveau 

le souhait de reprendre une formation certifiante mais un conseiller à l’emploi me reconfirma 

l’incompatibilité chômage/études. J’entrepris dès lors une démarche de connaissance de mes 

valeurs et motivations centrales au travail comme dans ma vie personnelle en m’inscrivant à un 

bilan de compétences, qui ne fit que conforter mes croyances et habiletés ainsi que mon attrait 

pour les domaines de la formation et du social. Cette troisième période de chômage ne fut pas 

plus prometteuse en termes d’emploi et jamais je n’étais retenue pour les postes associatifs 

auxquels je candidatais. Je compris que ce milieu fonctionnait principalement par réseau de 

recommandations, ce dont je ne disposais pas encore suffisamment, et je décidai de me tourner 

vers les mutuelles, qui me semblaient être une bonne alternative entre mes diplômes, mon 

expérience professionnelle et mes convictions. Quelle ne fût pas ma surprise de constater qu’on 

n’était loin du but non lucratif affiché : alors que les fiches de poste désignaient des 

conseillèr(e)s ou chargé(e)s de clientèle, à chaque entretien on me décrivait des postes de 

prospection commerciale. Je refusai cette fois de repartir dans un travail alimentaire et renforçai 

mon activité bénévole en lien avec mon projet professionnel dans l’optique de retrouver une 
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cohérence dans mon CV et de développer des compétences : gestion de la communication, 

accueil, orientation et suivi de bénévoles et d’associations pour une 1ère structure et aide à 

l’organisation et à l'implantation d’une seconde structure. 

Mi-juillet 2016, j’appris par un heureux hasard via une chargée de relation clients du service de 

formation continue de l’université qu’il était bien possible de reprendre des études tout en 

percevant des allocations de retour en formation. Après quelques péripéties administratives, je 

pu finalement m’inscrire la veille de la rentrée en master SEF pour deux années de formation 

continue éprouvantes en raison de ma situation personnelle à la fois culturelle, financière et 

familiale mais salutaires. Mes représentations négatives initiales de l’enseignement supérieur, 

que je considérais comme injuste, élitiste et partie prenante de la marchandisation des diplômes 

s’atténuèrent lorsque je découvris, agréablement surprise mais déroutée, formatage scolaire 

oblige, une organisation proche de celle des MFR, offrant une formation professionnalisante 

pas seulement dans l’intitulé, riche d’une alternance intégrative articulant les savoirs 

expérientiels et institués, encourageant l’explicitation, la réflexivité et louant la parité d’estime 

formative des différentes interfaces. De plus, les savoirs et compétences sont construits en 

s’appuyant sur un partage d’expériences d’un groupe dynamique et solidaire et agrémentés 

d’auteurs de différents horizons disciplinaires. Enfin, l’évaluation a été pensée par production 

de savoirs appropriés introduisant une recherche éthique, pertinente et rigoureuse, 

autonomisante et authentiquement accompagnée par des intervenants convaincus, dans la lignée 

des fondateurs G. Pineau et G. Lerbet, par cette pédagogie ingénieuse typique de ce qu’on 

appelle désormais « l’École de Tours » (Guillaumin, 2012). 

Quelques temps après mon entrée en formation, il me fallut trouver un ou plusieurs stages et 

j’ai souhaité en profiter pour découvrir de nouvelles structures associatives ; j’ai naïvement 

pensé que ce serait chose simple au vu de mon expérience et du caractère gratuit de ma 

proposition. Une poignée d’associations auxquelles je m’adressai me répondirent de suite 

favorablement à l’oral, sans même me demander de CV ou lettre de motivation. Mais lorsqu’il 

fallut signer les conventions, même au bout de multiples relances restées sans retour, je 

m’aperçus que finalement bon nombre d’associations n’étaient pas fiables et ne jouaient pas le 

jeu d’accueillir un(e) stagiaire. Je finis, deux années consécutives et contre ma volonté initiale, 

par faire fonctionner mon réseau personnel. Je n’avais jamais éprouvé autant de difficultés à 

trouver de stages en entreprises durant mes années de DUT ni de licence. Était-ce une spécificité 

associative ? L’association salutaire, j’y étais déjà bénévole ; elle me reçut à bras ouverts. En 

plus de missions en lien avec l’organisation quotidienne et événementielle de l’association, je 

pus y promouvoir le bénévolat lors d’interventions dans des centres sociaux et organismes de 
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formation, accompagner des jeunes en rupture socioprofessionnelle bénéficiaires de la Garantie 

Jeunes3 et participer à un groupe de travail sur la Semaine de l’engagement4 organisée au niveau 

national. 

I.1.D. Le revers de la médaille 

Je m’aperçus que la confiance que l’on m’avait accordée avant même de me connaître était une 

tendance générale propre à l’environnement bénévole. Si chaque association peut décider de 

ses modalités d’organisation, la loi 19015 lui accordant une grande liberté dans la rédaction de 

ses statuts, texte de référence régulant le fonctionnement de l’association, sur le terrain la grande 

majorité des dirigeants associatifs ne demandent ni ne vérifient l’identité, le CV, le casier 

judiciaire, les diplômes, ni n’imposent quelconque formalité administrative à la personne venue 

gracieusement offrir son temps. C’est à ce dernier de déterminer ce qu’il sait faire, choisir ce 

qu’il veut faire et proposer les moyens qu’il veut bien déployer. Autant ravie de cette liberté 

qu’effrayée par le pouvoir et la responsabilité qu’elle me renvoyait, tout s’ouvrait à moi : j’ai 

pu directement œuvrer auprès d’un public en contactant des personnes âgées isolées, recevant 

des adolescents et adultes en rupture sociale et/ou professionnelle lors de permanences, aidant 

aux devoirs des collégiens à leur domicile sous le couvert d’une association. Dans une 

dimension moins sociale mais plus professionnalisante, j’ai intégré le bureau de trois 

associations et participé entre autres à la gestion quotidienne de ces structures, au 

développement des partenariats, à l’administration des outils internet ou encore à la 

communication événementielle ou autour du projet associatif. Tout cela, sans formation interne 

ni personne ressource autre que les membres du bureau qui répondaient volontiers à mes 

interrogations, sans forcément être en mesure de m’orienter ou d’évaluer mon action.  

Après une dizaine d’années de pratique bénévole plus ou moins régulière aussi bien du côté du 

terrain qu’au sein de la gouvernance, je pus constater de nombreuses incohérences, anodines 

souvent, immorales parfois. C’est ainsi que j’ai rencontré des autoproclamés comptables mal à 

l’aise avec les chiffres, vendeurs en épicerie sociale ou distributeurs de repas pour personnes 

                                                 
3 Droit à un accompagnement ouvert aux jeunes de 16 à 25 ans, en situation de précarité qui ne sont ni en emploi, 

ni en formation, ni en étude leur permettant de favoriser leur insertion dans l’emploi et en bénéficiant de mises en 

situation professionnelle et d’une aide financière pour faciliter leurs démarches d’accès à l’emploi. 
4 En novembre 2017, É. Philippe, Premier ministre, accompagné de J.-M. Blanquer, ministre de l’éducation 

nationale et chargé de la vie associative, a annoncé que le gouvernement allait créer dès 2018, une Semaine 

nationale de l’engagement bénévole associatif, événement destiné en à valoriser la diversité et la richesse, 

encourager tous les citoyens à y prendre des responsabilités et reconnaître sa valeur. 

5 Loi relative au contrat d'association, faite adoptée par le ministre de l'intérieur et des cultes P. Waldeck-Rousseau 

le 1er juillet 1901, abolissant la loi Le Chapelier de 1971 qui supprimait le système des corporations. 
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pauvres tenant des propos racistes et/ou xénophobes, recruteurs ou tuteurs de stages misogynes 

et autoritaires, présidents ou trésoriers voleurs, professeurs d’anglais qui n’en parlaient pas un 

mot, ou encore observé un présentéisme aux allures de thérapie. Carrière insatisfaisante, vie 

personnelle torturée, vie sociale rompue, le bénévolat fait parfois office de refuge où se côtoient 

les bonnes intentions, les savoirs professionnels, le lien social, la solidarité mais aussi les 

comportements inadéquats. Lorsque l’on rend service à un voisin, ce sont nos responsabilité, 

réputation et responsabilité qui sont engagées, mais dans le contexte institutionnalisé de 

l’engagement associatif, j’entrevoyais alors les limites du bénévole en tant qu’électron libre, 

indépendant à l’extrême aux dépens de l’association, de l’équipe bénévole ou du public 

adhérent. Or, la situation économique des associations était tellement précaire qu’avant de 

privilégier les compétences, elles acceptaient n’importe qui offrait ses services ; faute de 

volontaires pour intégrer le bureau, il fallait bien retarder la mort de l’association. Parfois déçue 

par le peu d’investissement et d’impulsion de certains dirigeants associatifs, je portai mes choix 

vers des missions dans lesquelles je me sentais utile, compétente et entourée, privilégiant le 

plaisir dans l’action. 

I.1.E. Un ancrage engagé 

Ma relation avec le bénévolat s’est construite au fil d’une pratique de terrain associée au temps 

de la réflexion et c’est ainsi que j’ai commencé à dépasser le visible pour pouvoir appréhender 

la complexité du quotidien. Ces étonnements provenant de la confrontation entre nos 

représentations et la réalité du terrain sont ceux qui donnent matière à la problématisation et 

ancrent l’entrée en posture de chercheur. En 2017, alors en Master 1ère année en SEF, j’avais 

travaillé sur la démarche d’engagement vers l’émancipation sociale face au déterminisme chez 

les Gens du Voyage précaires adultes. Il me semblait que les représentations sociales, par les 

stéréotypes et préjugés qu’elles engendraient, généraient stigmatisation et discrimination et 

pouvaient expliquer un certain immobilisme social. Je me demandais par conséquent comment 

vivre en phase dans son déterminisme ou bien comment accompagner un engagement 

volontaire et conscient, 1ère étape vers  l’autonomie et l’émancipation sociale. J’en avais déduit 

que l’implication ou l’engouement ne se suscitaient pas et que la démarche d’engagement vers 

l’émancipation n’était réelle et efficace que si elle était autodéterminée par la personne 

concernée. Dans cette logique, l’éthique professionnelle des accompagnateurs consiste à ne pas 

essayer de comprendre les choix de l’accompagné (jugement), ne pas penser pour lui 

(paternalisme) ni faire à sa place (assistanat) mais à le soutenir s’il en a exprimé le 
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consentement, bénéficiant également du droit de ne pas vouloir ou pouvoir s’émanciper 

socialement. Or, de mon expérience de terrain avaient émergé certaines absurdités dans les 

pratiques et postures des accompagnateurs. En effet, les commandes institutionnelles 

temporelles et financières résonnaient comme des injonctions paradoxales pour des 

professionnels cherchant des compromis entre objectifs et valeurs, intentions et possibilités, et 

essayant de se positionner entre des discours et des actes peu propices à donner du sens à leur 

métier. Je crois alors fermement en la nécessaire remise en question continue des professionnels 

grâce à l’utilisation des outils et dispositifs existants à cet effet dans les formations d’adultes 

mais surtout à l’importance de l’accompagnement à leur utilisation. 

I.1.F. Entrée dans le vif du jet  

J.-P. Boutinet, psychosociologue et professeur émérite à l’Université Catholique de l’Ouest à 

Angers, propose sa méthodologie de projet autour de cinq paronymes du jet (Boutinet, 2004, p. 

81), au sens d’activité délibérée de lancement, qui nous renvoient aux modalités essentielles de 

l’entrée en recherche et à la question de la motivation d’un chercheur en quête de sens. Le sujet 

représente le chercheur, auteur de sa recherche : c’est notre implication et notre persévérance à 

explorer un sujet sans lassitude, qui nous affecte6 et que l’on a délibérément choisi et travaillé7. 

En second lieu, l’objet est l’identification de ce qui nous interpelle, en lien avec nos intentions8 

: nous considérerons que cela concerne principalement un existant à atteindre : les dispositifs 

de valorisation et de reconnaissance de l’engagement bénévole existent, reste à en faciliter 

l’accès. Pour cette raison nous soutenons qu’il s’agit également d’un existant à transformer, 

dans la mesure où l’efficacité de ces dispositifs demande une certaine adaptation. Nous 

aborderons de plus l’idée d’une création institutionnelle en termes d’accompagnement. Le rejet 

constitue le 3ème paramètre structural de la situation de projet, il concerne l’exclusion des 

éléments non pertinents, le choix (délicat) de nous limiter et nous recentrer sur notre question 

de problématique9. Ensuite, le surjet désigne la capacité à assembler comme en couture,  dans 

notre contexte, la prise en compte de la part d’autrui dans la recherche. Il pose la question de la 

pertinence, de l’éthique, et de l’explicitation des enjeux pour les lecteurs : cela n’est pas sans 

nous rappeler les regroupements en séminaires intégratifs, le dialogue tutoral avec notre 

                                                 
6 Cf. I.1., ancrage de la recherche. 
7 Cf. Chap. II à VI., concepts. 
8 Cf. Chap. XI., préconisations. 
9 Cf. Chapitre VII., problématisation. 
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directeur de mémoire et bien sûr la place primordiale accordée aux savoirs de terrain10. Enfin, 

le trajet est un cheminement : celui de l’idée, corrélée au passé et aux actions possibles 

envisagées, et des dé/re-constructions de son parcours tout au long de la recherche. 

I. 1.G. Allers-retours, allées et venues 

Au début du XXe s., le psychologue et philosophe pragmatique américain J. Dewey (1910/2004) 

avait justement pensé un outil en cinq étapes pour aider à situer une recherche. Tout d’abord, 

le problème surgit d’un étonnement : c’est une phase-clé dans l’affect que l’on va porter à notre 

thème de recherche, car nous l’avons vu dans la 1ère partie de ce chapitre, c’est par notre récit 

de vie que s’est fondé le 1er questionnement. Ensuite commence le trajet de l’identification de 

l’existence d’une situation problématique nous amenant, par interprétation, à émettre et 

confronter des hypothèses de fond et de forme comme solutions possibles. La 3ème étape sera 

celle du tri au fil de l’avancée de notre raisonnement, et c’est alors qu’arriveront le temps de la 

conclusion et du choix du résultat contextualisé le plus cohérent. Ces cinq stades de la recherche 

peuvent aisément être mis en parallèle avec les cinq paronymes du jet11 de J.-P. Boutinet (2004). 

Au fil de notre réflexion se constitue un processus non linéaire mais en forme de spirale (Quivy, 

Van Campenhoudt 1988/2006) au sein duquel constructions, régressions, ruptures, frustrations 

et avancées de la  pensée fonderont finalement notre modèle d'analyse. Si les hypothèses 

n’évoluent pas et que le problème est simple à saisir, c’est d’ailleurs peut-être qu’il n’est qu’une 

interrogation et pas une question aux grands enjeux. Un réagencement induit par la prise en 

compte de nouvelles informations et d’imprévus peut avoir lieu à tout moment dans le processus 

car ces étapes sont interdépendantes et ne constituent pas forcément un ordre à respecter. De 

nombreuses remises en question suivront au fil de l’alternance entre les différentes interfaces 

terrain-formation-domicile. La démarche et les moyens mobilisés dans cette logique 

n’attribuent qu’une place secondaire aux résultats : la fin, voulue opérationnelle, est toujours et 

heureusement évolutive et discutable. 

I.2. Existence et essence bénévoles 

I.2.A. La bienveillance même 

                                                 
10 Cf. Chap. VIII., enquête de terrain. 
11 Cf. sous-section précédente, I.1.F. 
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« Bénévole adj. et n., d’abord benivole, bégnivole, est emprunté au latin benevolus 

« bienveillant, dévoué », littéralement « qui veut bien », de bene  (bien) et volo « je 

veux » (vouloir). L’histoire du mot est inséparable de celle de ses doublets 

bienveillant (vouloir) et bénévolent : comme ce dernier, bénévole a progressivement 

été évincé de l’usage courant par bienveillant. […]. L’adjectif a été réinterprété en 

« qui fait preuve de bon vouloir » (1886) et appliqué à une chose faite de manière 

désintéressée, sans rémunération, d’où un, une bénévole. Il est usuel dans ce sens et 

a produit le dérivé bénévolat. Bénévolat n. m. a été créé tardivement (1954) avec le 

suffixe de mots désignant une profession pour exprimer l’idée de volontariat. Il s’est 

moins diffusé que bénévole, se limitant à l’usage administratif didactique. »  (Hordé, 

Rey, Tanet et Tomi, 2016, p. 227). 

Le bénévolat est une activité volontaire (délibérée, choisie), libre (sans obligation ni 

subordination) et désintéressée (au sens de gratuit et même sans aucune contrepartie directe). 

On admet couramment qu’ « est bénévole toute personne qui s’engage librement pour mener 

une action non rémunérée en direction d’autrui, en dehors de son temps professionnel et 

familial » selon l’avis du Conseil Economique et Social (1993). Son usage ne s’est développé 

qu’au XIXe siècle. On peut penser que ce développement a été lié aux problèmes sociaux nés 

de la révolution industrielle. 

I.2.B. Ni travail ni loisir 

E. Durand, Docteur en sociologie, nous rappelle que le temps de loisir est vu comme « un  état 

dans lequel il est permis de faire ce que l’on veut, un espace de temps pour faire quelque chose 

à son aise, un temps qui reste disponible après les occupations professionnelles et 

domestiques ». Du fait que le bénévolat soit consacré à la réponse au besoin d’une tierce 

personne, et/ou d’un collectif, qu’il soit tourné vers autrui et non vers soi, il peut être vu comme 

un nouveau temps, social, qui se déroule sur le temps libre, soit en dehors du temps de travail, 

mais qui se distingue du temps de loisir.  Au contraire du loisir, le divertissement n’est pas du 

temps soustrait aux nécessités biologiques : il en fait partie intégralement.  

Le bénévolat n’est encadré par aucun statut juridique : il n’y a donc pas de texte officiel 

permettant de le définir. En 2016, il sera estimé qu’il n’y a pas lieu de donner une définition 

juridique du bénévolat (débats Loi n° 2017-86 Egalité et citoyenneté). Le bénévolat est 

cependant encadré par certains droits12. Il existe des contrats dits de bienfaisance ou de service 

                                                 
12 Cf. sous-section II.3.A. 
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gratuit, « contrat dans lequel l’une des parties procure à l’autre un avantage purement 

gratuit  une seule des parties exécute une obligation, sans contrepartie aucune »13. Si les 

structures doivent être prudentes face aux risques de requalification (notamment au regard de 

la subordination juridique), certaines choisissent de formaliser la situation par la signature de 

chartes d’adhésion aux valeurs collectives ou de conventions d’engagement individuelles. 

I.2.C. Entre bénévolat et salariat : le volontariat 

Le bénévolat se définit par ce qu’il n’est pas : du salariat, notion dégagée par la jurisprudence. 

Un contrat de travail est qualifié quand une personne effectue un travail rémunéré pour le 

compte d’un employeur auquel elle est subordonnée. C’est un statut régi par le Code du travail 

qui précise les obligations réciproques et protections du salarié (application de la législation du 

travail et diverses cotisations).  

Le statut de volontaire associatif créé par la loi du 23 mai 2006. Il n’y a pas, en France, de loi 

ni de statuts uniques, mais deux cadres principaux : « le volontariat civil international » (précisé 

par la loi de 2005) et le « volontariat associatif » (défini par la loi de 2006). Comme le bénévolat, 

le volontariat poursuit un but d’intérêt général et n'est pas en situation de subordination 

juridique. Les missions du volontaire ne sont en principe pas en concurrence avec celles des 

salariés de l’association. Comme pour le salariat, le volontaire bénéficie d'une couverture 

sociale (affilié à la sécurité sociale) et signe un contrat (statut régi par le Code du service 

national et de la Cohésion sociale) pour une durée limitée définie (et préavis à respecter si 

abandon), avec une mission précise ; le volontaire reçoit généralement une rétribution exonérée 

de toute charge et contribution salariale (on parlera d’indemnisation). Le volontariat associatif 

revêt plusieurs formes : volontariat d’initiation et d’échange (ex : engagement de service 

civique), le volontariat d’échange et de compétence (congé de solidarité), le volontariat  de 

coopération, développement et action humanitaire (ex : volontariat de solidarité internationale) 

ou le volontariat hors champs de la solidarité (volontariat international en entreprise ou en 

administration). Si le bénévole peut être remboursé des frais occasionnées par sa mission, nous 

considérerons que toute indemnisation ou même contrepartie en nature relève du volontariat. 

I.2.D. Des bénévoles, des volontaires et des volontaires bénévoles 

                                                 
13 Art. 1107 du Code Civil. 
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Par ailleurs, à l’international,  il n’y a pas de distinction entre les différentes formes 

d’engagement gratuites : le bénévole s'appelle volunteer (en Grande-Bretagne), voluntario (en 

Espagne), volontario (en Italie) ou volontaire (en Belgique). Si nous choisissons un vocabulaire 

francophone, et non franco-français, nous emploierons alors volontaire pour la ressemblance 

phonétique avec l’international, en englobant et différenciant le bénévolat, bien que d’autres 

institutions fassent l’inverse. Enfin, il est parfois admis que le volontariat désigne les missions 

de solidarité internationale. Ces confusions sémiologiques françaises entraînent une 

incompréhension pour le grand public comme pour les institutions. Nous préférerons alors 

continuer de distinguer le bénévolat du volontariat. 

I.2.E. Libertés et obligations du don 

L’anthropologue M. Mauss (1924/1973), en se basant sur des études menées par des 

ethnologues dans des sociétés considérées comme archaïques au début du XXe s., étudie les 

enjeux sociaux des dons entre tribus qui seraient finalement, selon sa théorie de la prestation 

totale, des échanges, comme du troc.  Le don obligerait en effet symboliquement celui qui le 

reçoit à effectuer un contre-don. L’auteur identifie trois obligations dans la relation : donner, 

recevoir et rendre, chaque partie devant se plier à ce cycle ternaire. Les trois actes du don 

n’existent que par le principe de liberté qui les anime, mais c’est ce système qui pose les bases 

de la communication. Ne pas s’y plier entraine une rupture dans le processus. La principale 

fonction du don, l’échange, constitue alors le principe à la base de toute relation sociale. Il 

permet donc de créer un lien entre les individus mais aussi à les différencier socialement, selon 

la valeur de la contrepartie. Les échanges dans nos sociétés modernes (mutuelles, caisses de 

retraite et même échanges marchands) se sont construits autour d’une stabilité basée sur ce 

triptyque devenu individuel. Pourtant, dans chaque transaction se trouve, au-delà de l’aspect 

marchand, une multitude de dimensions sentimentales portées par le don, qui est avant tout un 

achat/vente, un acte total. « Les termes que nous avons employés: présent, cadeau, don, ne sont 

pas eux-mêmes tout à fait exacts. Nous n'en trouvons pas d'autres, voilà tout. » (1924/1973). 

Rapporter le bénévolat à la théorie de M. Mauss, c’est alors appréhender le don de temps 

autrement qu’en termes de charité et d’abnégation.  

I.2.F. L’échange, une réciprocité assumée 

Le principe des échanges dans les Réseaux d’Echanges Réciproques et de Savoirs (RERS) (Joly 

et Sylvestre, 2004) repose sur la réciprocité ouverte qui conduit ses membres à occuper tour à 
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tour la position d’ « offreurs » et de « demandeurs ». Dans le réseau, tous les savoirs sont égaux 

et il n’y a pas de rapports d’argent entre participants. Le rôle de l’animateur du RERS est d’aider 

à l’élaboration des demandes et des offres de savoir, de les mettre en relation et de s’assurer 

que les objectifs assignés à l’échange ont été atteints. En prônant la réciprocité dans les 

échanges, ils entendent substituer aux « comportements égoïstes » des pratiques de don/contre-

don, gratuits explicitement mais tacitement intéressés. Toute personne qui demande à bénéficier 

d’un savoir doit également s’engager à proposer en retour (mais pas nécessairement à brève 

échéance) un savoir, sachant que la ou les personnes qui profiteront de cette contrepartie ne 

seront pas obligatoirement celle(s) qui a (ont) initialement bénéficié de l’apport.  

I.3 Panorama de l’engagement solidaire citoyen 

I.3.A. Modélisation du public à l’étude 
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Figure 1: L’engagement associatif de compétences des actifs au sein de l’activité bénévole 
française14 

 

I.3.B. De plus en plus et de plus en plus jeunes 

Indépendamment des disparités nationales, le nombre de bénévoles et de volontaires a tendance 

à augmenter en Europe depuis 10 ans. En 2016, 22 à 23 % des européens de plus de 15 ans sont 

                                                 
14 Rappelons que les formes de bénévolat étant cumulables, le nombre total de missions est supérieur à celui des 

bénévoles, d’où la différence statistique selon si l’on s’exprime du point de vue de l’une ou l’autre donnée de base.  
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bénévoles. Ce taux d’engagement est variable selon les États : Il peut représenter 40 % de la 

population adulte en Suède, Pays-Bas Autriche royaume uni ou moins de 10 % en Bulgarie, 

Grèce, Italie ou Lituanie (Ministère de l’éducation nationale, 2017). 

39 % des Français de plus de 18 ans (environ 20.4 millions) donnent du temps pour les autres 

soit en dehors du cercle familial élargi, tout bénévolat confondu ; c’est trois points de plus qu’en 

2010 (Bazin, Duros et Malt, 2017). Il y en avait 7,9 millions en 1990 (ce qui représentait alors 

19 % de la population française adulte).  

Selon une étude récente (France Bénévolat, 2016), toutes formes confondues, le bénévolat a 

progressé de 11,6 % entre 2010 et 2016 notamment chez les 15/35 ans (alors qu’on constate 

une baisse de 3 % chez les plus de 65 ans). On remarque un rajeunissement de la population 

bénévole associative. Les actifs y représentent 72 %, dont 26% de moins de 35 ans : scolaires, 

étudiants, en insertion, construction identitaire. En 2002, on comptait environ 20% de 

demandeurs d’emploi (Febvre et Muller, 2004)15 ayant déjà travaillé, aussi bien que primo 

demandeurs. Ils semblent s’engager sur un mode plus souple et se tournent proportionnellement 

davantage vers le bénévolat direct que les autres catégories socioprofessionnelles : 43% 

retraités, 44% salariés et 57% chômeurs, 55% demandeur d’emploi, 63% au foyer (France 

bénévolat, 2014). Malgré l’effet retraite, on relève une diminution de l’engagement des seniors 

(65 ans et + : 28 %), lesquels sembleraient aujourd’hui plus du côté des usagers participant aux 

activités que des bénévoles. Au niveau du sexe et du niveau d’études enfin, bien qu’on remarque 

une légère part supérieure de diplômés que de non diplômés bénévoles, le bénévolat peut être 

qualifié de paritaire et d’équitable. 

I.3.C Un bénévolat associatif régulier comme occasionnel 

Il coexiste deux principales formes de bénévolat, cumulables, l’informel et le formel : la 1ère, 

aussi appelé aussi direct ou bénévolat de proximité, regroupe 8.3 millions de missions (soit 32 

% du total estimé) (France Bénévolat, 2016). Il peut s’agir de faire les courses de son voisin ou 

d’une aide improvisée ; c’est la forme la plus traditionnelle de la solidarité. La 2de s’exerce de 

au sein de deux types de structures organisées : le bénévolat dans des organisations non 

lucratives autres que les associations (4.4 millions soit 17 % des missions estimées) (France 

Bénévolat, 2016) : cultuelles (enseignement religieux), politiques (partis, syndicats, conseils 

                                                 
15 Nous n’avons pas identifié d’enquête plus récente concernant le nombre de demandeurs d’emploi bénévoles. La 

plupart des media semblent aujourd’hui reprendre l’estimation de France Bénévolat, soit 22% : 

https://www.francebenevolat.org/accueil/documentation/ethique-et-b-n-volat/b-n-volat-et-demandeurs-d-emploi 
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municipaux) ou au sein du service public16 (organisation des fêtes traditionnelles, la lutte contre 

l’incendie, assistance aux services médicaux, hôpital, écoles). Notons que le bénévolat ne saura 

s’exercer dans les entreprises privées ou au sein de missions exigeant une qualification 

particulière ou renvoyant à une législation spécifique comme les artistes (sauf amateurs). Il est 

toutefois possible d'être bénévole, mais pas dirigeant, et salarié dans la même association à 

condition que le contrat de travail distingue bien les deux situations. 

Le bénévolat associatif (dont ONG, fondations) est le plus important, représentant 13.2 millions 

missions et regroupant 25 % des plus de 15 ans, soit 51 % du total des missions bénévoles 

(France Bénévolat, 2016). Depuis quelques années, cette forme d’engagement progresse un peu 

plus que le bénévolat organisé hors associations. L’engagement bénévole associatif est reconnu 

dans le maintien du lien social et de la solidarité, officialisant l’utilité sociale de l’action 

collective. Entre 2010 et 2016, s’y exerce un bénévolat ponctuel, occasionnel ou encore 

immédiat (25% soit 3 208 000 bénévoles) progressant beaucoup (+39.1 points) plus que son 

autre versant (+10.8 points), le bénévolat d’engagement régulier (75% soit 9 973 000 

bénévoles) (France Bénévolat, 2016). Nous déterminerons comme bénévolat d’engagement 

l’action régulière, à partir de quelques heures par mois réalisées sur la même structure ou non17. 

On compte 1,8 million de salariés (Ministère de la ville, de la jeunesse et des sports, 2014) pour 

1,3 million d’associations. Neuf associations sur 10 fonctionnent sans salarié (Bazin, Duros et 

Malt, 2017) : on comprend que le bénévolat reste le 1er sujet de préoccupation pour les 

associations, devant la situation financière. Hors salariés, le public associatif est composé 

d’usagers, adhérents ou non, et de bénévoles : membres du bureau ou ceux qu’on appelle 

communément les aidants. 

I.3.D. Un besoin réciproque de compétences 

Un bénévole peut par définition accomplir des tâches variées, autant voire même plus qu’il 

n’existe d’emplois et loisirs existants : du co-voiturage à l’hébergement, de la pétition au 

financement participatif, du prêt à la collecte de matériel, de la bonne action à la présidence 

d’un réseau associatif. Nous désignons par bénévolat de compétences les missions requérant un 

savoir-faire précis, une certaine expertise et englobons dès lors toutes les actions pour lesquelles 

                                                 
16 Afin que la commune et ces personnes soient protégées lorsqu’ils exercent leurs fonctions, la jurisprudence a 

créé le régime du collaborateur occasionnel du service public. 
17 Relevons que les conditions officielles d’éligibilité à l'acquisition d'heures de formation du Compte 

d’engagement citoyen nécessitent au moins 200 heures de bénévolat associatif dont au moins 100 heures dans une 

même association. 
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il existe une certification. Il concerne selon nous le bénévolat d’engagement (régulier) mais ne 

se résume évidemment pas à l’activité des membres du bureau associatif. S’il est difficile de 

chiffrer le taux de missions relevant plutôt d’un bénévolat de compétences que d’un bénévolat 

que nous appellerons de soutien, plus élémentaire et accessible, nous pouvons affirmer que les 

associations en ont un besoin vital18 et que l’Etat l’encourage19.  

On relève justement que 34% des bénévoles associatifs cherchent, entre autres motivations, à 

acquérir et développer des compétences. Sans réelle surprise, la tendance s’affirme : elle 

représente 47% des motivations des moins de 35 ans, 32% chez les 35-49 ans et 12% chez les 

plus de 65 ans (Bazin, Duros et Malt,  2017). Lorsque les associations ne disposent pas de 

ressources en adéquation avec leurs besoins spécifiques elles peuvent explicitement se tourner 

vers la recherche de bénévolat de compétences. On observe également parfois l’engagement de 

salariés dans le bénévolat associatif, au sein du temps de travail, avec le soutien financier ou 

matériel de l’employeur ; c’est ce que l’on appelle le mécénat de compétences.  

I.3.E. Des français mobilisables 

Selon l’enquête menée par l’association Recherches et Solidarités (2017), 40% de la population 

française est mobilisable, dont 18% qui adhèrent aujourd’hui à des associations et qui 

bénéficient de leurs services et activités ; ils aiment l’idée du collectif mais ne s’investissent 

pas encore pour donner bénévolement de leur temps. Les autres 22% sont constitués de 

donateurs qui n’adhèrent pas à des associations mais dont on peut deviner la sensibilité 

associative compte tenu de leurs dons en la faveur de l’utilité collective.  

Parmi cette proportion de 40% de Français mobilisables, 85% déclarent avoir une réelle envie 

d’agir et près de 70% ont déjà des habitudes d’actions solidaires collectives (avec des amis, des 

voisins, des collègues). Ils sont largement motivés par la dégradation de la cohésion sociale 

(seuls 15% de ces Français mobilisables considèrent que la cohésion sociale en France est forte) 

et ils sont également portés par une meilleure confiance en l’avenir (19% vs 11% pour 

l’ensemble de la population). Plus de la moitié d’entre eux traduisent leur volonté d’agir dans 

le fait de s’impliquer, de jouer un rôle dans la société, de réagir et agir face aux injustices, et de 

se sentir utile pour les autres : tout à fait les mêmes motivations que celles qu’expriment les 

bénévoles déjà en action. (Recherches et Solidarités, 2017). 

                                                 
18 Cf. sous-section II.3.D. 
19 Cf. sous- section II.3.A. 
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I.3.F. Des faits sur des idées  

L’effet des caractéristiques sociodémographiques doit être interprété avec prudence car il n’est 

pas corrigé de l’impact que peuvent avoir simultanément les autres ; qui dit corrélation ne dit 

pas forcément causalité. Les idées reçues sur le bénévolat sont parfois aussi non-fondées 

qu’obsolètes. En quoi un donateur serait-il moins impliqué qu’un bénévole ? Dans quelle 

mesure peut-on parler de la crise du bénévolat ? Enfin, sur quels critères s’appuie-t-on pour 

affirmer que la solidarité décline, notamment chez les jeunes ? 

Les réseaux associatifs France Bénévolat et Moderniser Sans Exclure  ont effectué 

conjointement un travail de recueil de témoignages autour d’une table ronde afin de mieux 

connaître les motivations, craintes et les modalités de l’engagement bénévole des jeunes (2009). 

Des débats apparaissent tous les stéréotypes et parfois préjugés auxquels sont confrontés les 

acteurs du bénévolat, obligés de justifier leur engagement. À ceux qui leur demandent pourquoi 

ils travaillent gratuitement, ils soutiennent qu’ils reçoivent, à travers un sourire, un merci, une 

prise de conscience, non pas une contrepartie, mais bien d’autres retours. Quand on les 

soupçonne alors de s’aider eux-mêmes plus que les autres, ils ne voient pas en quoi ils seraient 

plus égoïstes qu’un étudiant. Lorsqu’on leur reproche de ne servir à rien, ils assurent entretenir 

le lien social, a minima. L’un des jeunes regrette une absence de «  présomption d’utilité » alors 

à destination de ceux qui questionnent leur engagement, tous sont unanimes : essayer est le 

meilleur moyen de comprendre le plaisir voire l’addiction des bénévoles. 

I.3.G. Les nouveaux visages du bénévolat  

La nature et les formes de l’engagement bénévole ont profondément évolué depuis les années 

1950-60 : homogène, militant, idéologique, on passe d’une politique de projet collectif à un 

bénévolat diversifié. Pour D. Ferrand-Bechmann, sociologue spécialiste de la thématique, le 

bénévolat est devenu une attitude qui s'exprime contre le travail, facteur jusqu’alors principal 

d'intégration et d'identité sociale ; on est passé de la charité chrétienne bourgeoise stigmatisée 

à la solidarité militante dissidente, au sens noble du terme. En effet, l’auteure soutient qu’ « il 

faut de l’illégalité pour qu’une société fonctionne correctement » (Ferrand-Bechmann, 1992, 

p.147). 

Aujourd’hui, il ne s’agit plus seulement de s’engager dans une association, mais pour un 

ensemble de valeurs. Besoin d’utilité, de sens et de plaisir, les motivations de l’action 

notamment chez les plus jeunes sont, en plus de l’altruisme, l’envie d’actions concrètes et d’un 

retour pour soi. Le fait que plus la population bénévole soit éloignée de l’emploi, plus elle se 
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tourne vers le bénévolat direct semble illustrer la peur de ne pas tenir un engagement en contexte 

d’avenir incertain. On observe des comportements individualistes, prônant la liberté de choix 

ou encore la recherche d’un développement personnel, vers l’émancipation et l’autonomie. Si 

l’évolution du bénévolat est remarquable, notons qu’elle va dans le sens d’une solidarité 

toujours croissante. L’image d’un bénévolat constitué de retraités, fidèles membres de bureau, 

est archaïque. Les actifs arrivent en soutien et il faut l’espérer, en relai. Il est alors temps 

d’anticiper et de valoriser la complémentarité et la richesse de chaque forme de don de temps. 

I.3.H. Des dérives éthiques multilatérales 

Le bénévolat ne doit jamais être envisagé comme un salariat de substitution qui compenserait 

la baisse des financements publics. Les associations, avant d’être productrices de chiffre 

d’affaires et d’emplois, sont des structures porteuses de valeurs. De temps à autres, des mesures 

politiques font polémiques ; citons l’obtention de points retraite ou de droits à la formation 

conditionnés à une activité bénévole. Si dans une certaine mesure, il est possible d’inciter, dans 

le sens promouvoir l’engagement bénévole, l’absence de contrepartie en est la caractéristique 

essentielle. Fin 2016, le tribunal administratif de Strasbourg allait dans ce sens, jugeant illégal 

l’obligation d’une activité bénévole en échange du RSA. Or, mi-juin 2018, le conseil d’Etat a 

décidé contre toute attente que l’allocation de cette aide sociale pouvait prévoir des actions de 

bénévolat dans la visée d’une meilleure insertion professionnelle.  

L’instrumentalisation du bénévolat n’est toutefois pas l’exclusivité de l’Etat : nous avons 

déploré la pratique de certaines écoles de commerces imposant une mission bénévole à leurs 

élèves afin de les sensibiliser à l’impact stratégique d’une telle expérience en termes 

d’employabilité. Si le fait d’inciter la démarche bénévole peut sans doute permettre d’initier 

une découverte potentiellement génératrice d’engagement, celle-ci ne devrait jamais être 

obligatoire et gagnerait à être intégrée dans son sens global et 1er de solidarité volontaire. Enfin, 

début 2018, les organisations de spectacles à but lucratif avaient vu requalifier le bénévolat 

d’artistes amateurs en une présomption de salariat. Du côté des associations, le bénévolat 

déployé est parfois qualifié d’occupationnel, gênant ou bloquant le développement 

professionnalisé sinon la survie de l’association ; certains bénévoles peuvent alors se trouver 

surchargés de responsabilités ou sous-estimés, mis de côtés, voire privés d’un droit au bénévolat 

pour tous. La mise en place d’une sélection plus que d’une orientation par la recherche légitime 

d’un bénévolat de compétences peut dès lors dériver vers un certain élitisme, ne laissant plus la 

place et le temps à l’essai, l’apprentissage, la confiance.  
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CHAPITRE II. VALORISATION ET PROFESSIONNALISATION DE 

L’EXPERIENCE BENEVOLE : ENVIRONNEMENTS STRUCTUREL ET 

CONJONCTUREL 

II.1. Histoires française et européenne d’une considération de l’expérience 

II.1.A. Partout, tout le temps, l’apprentissage 

Si les certifications sont inoxydables, les compétences se perdent. Dès les années 60 émerge la 

notion d’éducation permanente, pouvant se définir comme une éducation étendue sur toute la 

durée de la vie et intégrant toutes les dimensions du processus éducationnel formel (scolaire) et 

non formel. Le sociologue J. Dumazedier la qualifiait d’« éducation tout court de cette fin de 

siècle et probablement du siècle suivant » (1985). Matérialisée en France par la loi Delors de 

1971, elle est depuis communément appelée formation tout au long de la vie (F.T.L.V.), 

traduction de lifelong learning. Alors que le terme formation englobe tout un panel de moyens 

d’apprendre quelque chose dont apprendre à quelqu’un, l’expression apprentissage tout au 

long de la vie semble plus proche du sens originel de to learn et par ailleurs de plus en plus 

usité. Aujourd’hui, la F.T.L.V. est moins perçue comme une seconde chance pour le formé20 

que comme un passage obligé face à l’insuffisance de la formation initiale et la nécessaire 

adaptation aux mutations du travail. Si légalement la majorité des métiers peuvent s’exercer 

sans diplôme, les employeurs, particulièrement en France, restent très attachés aux savoirs 

académiques et aux signaux (diplômes) qui y sont rattachés. 

Dans les années 1970, on commence à considérer la formation alternée, soit l’intérêt d’intégrer 

des temps de formation en entreprise dans le supérieur21. L’alternance commence dès lors à 

s’imposer au sein des trois voies d’accès à la certification d’alors : en 1984, les contrats de 

qualification sont créés au sein de la formation professionnelle continue ; en 1987, la loi Seguin 

reconnait l’apprentissage comme un système de formation à part entière jusqu’au titre 

d’ingénieur et en 1989, la loi Jospin impose un séjour en entreprise pour toute formation 

professionnelle ou technologique de la formation initiale. On assiste en parallèle à la naissance 

                                                 
20 Afin de fluidifier la lecture de ce mémoire, nous utiliserons comme synonymes le long de celui-ci les termes 

formateurs, intervenants et accompagnateurs/accompagnants d’une part ainsi qu’apprenants, formés et 

accompagnés d’autre part. 
21 Notamment lors d’un congrès de l’OCDE à Versailles 1969 ou encore lors d’un colloque à Rennes en 1973. 
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du plan de formation et du congé individuel de formation22 (CIF) qui ne sera réellement effectif 

qu’en 1984. Dès les années 80, la politique de formation professionnelle devient un outil au 

service de la politique de lutte contre le chômage des jeunes suite au rapport Schwartz de 1981 : 

c’est le début d’une multitude de dispositifs professionnalisant encourageant l’alternance. En 

1982 sont créés les missions locales et les PAIO (Permanences d'Accueil, d'Information et 

d'Orientation), chargées de l’accompagnement des jeunes dans la perspective de leur insertion 

professionnelle et sociale, faisant émerger les notions de parcours et de suivi individualisé en 

s’appuyant sur des dispositifs  qui se suivent (et se ressemblent), substituant ou complétant ceux 

en place, selon les gouvernements ; difficile de se repérer pour les familles et même les 

professionnels de l’ANPE puis du Pôle Emploi23.  

II.1.B. Une prise en compte des acquis de l’expérience 

Le 1er dispositif de reconnaissance et même de certification de l’expérience date de 1934 en 

France, lorsque dans un contexte d'entre-deux guerres se fait ressentir un fort besoin d'experts 

sur les infrastructures. L'État crée alors un titre d'ingénieurs d'État avec la possibilité pour 

certains salariés faisant fonction dans les entreprises françaises de passer un examen 

indépendamment des écoles pour obtenir le diplôme. La validation des acquis personnels et 

professionnels du décret de 1985 (VAPP85) est l’ancêtre de la VAE. Elle permet aux adultes 

de s’inscrire à des formations post niveau V sans être titulaire du niveau requis mais par 

évaluation de leur aptitude à entrer en formation grâce à leur expérience. Rappelons que les 

facultés étaient alors autonomes et que les doyens géraient individuellement leur politique de 

recrutement. Par la loi Faure de 1984, les présidences, services centraux, sont créées afin 

d’organiser ces questions de manière plus homogène et cohérente. La VAPP85 permet alors de 

favoriser l'accès des adultes à l’université dans une conjoncture propice à la recherche de cadres 

dans les entreprises. En 1991, le bilan de compétences fait son apparition suivi de près par la 

loi sur la validation des acquis professionnels en 1992 puis du décret de 1993 (VAP92) 

constituant le deuxième volet de la validation des acquis professionnels. La VAP92 permet de 

poursuivre des études dans l'enseignement supérieur sans détenir les diplômes requis et 

concerne cette fois tous les ministères et niveaux de diplômes. La personne dotée d’une certaine 

expérience peut valider ses pré-acquis pour l’obtention d’une partie du diplôme, dans la 

                                                 
22 Possibilité pour le salarié de s’absenter pour se former en étant rémunéré.  

23 Le conseil en évolution professionnelle (CEP) de 2014 permettra aux actifs d’être accompagnés par l’un des 

cinq opérateurs habilités et ainsi limiter l’errance professionnelle. 
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perspective d’être dispensée de certaines épreuves pour la certification. Or, sur le marché du 

travail français, les unités de diplôme n’étaient pas reconnus et le titre obtenu prévalait le 

contenu. Ces deux mesures sont de réels progrès sociaux au service de la justice sociale et de 

l’émancipation sociale et les parcours sont ainsi raccourcis et moins couteux.  

II.1.C. Une expérience au sens large 

La loi de modernisation sociale de 2002 lance la validation des acquis de l’expérience (VAE), 

qui permet d'obtenir un ou une partie d’un diplôme, d’un titre ou d’une certification, sans 

reprendre d'études ; elle ouvre la quatrième voie d’accès à la certification. Les acquis 

professionnels pris en compte ont cette fois été élargis à l’expérience acquise dans le cadre 

d’une activité non salariée ou bénévole dans la mouvance européenne. Ce nouveau dispositif 

opère dans un contexte établi de pénurie de main-d’œuvre qualifiée et de population 

vieillissante en Europe (particulièrement en Allemagne, Grande-Bretagne, Espagne mais aussi 

en France) au sein d’une économie mondialisée, au taux élevé et durable de chômage. Les 

entreprises sont amenées à former leurs ressources humaines pour rester concurrentielles. Face 

aux jeunes cadres diplômés, il devient stratégique de qualifier les plus anciens en considérant 

leur expérience, d’autant plus que le législateur n’impose pas à l’employeur de plus rémunérer 

le nouveau diplômé. Si la VAE est un moyen pour la France de rester compétitive, il nous 

semble que la volonté de départ était également de concevoir un outil de certification au service 

de la mobilité professionnelle, au sens de promotion sociale et de développement personnel, 

relevant de la délibération personnelle, dans l’esprit du droit individuel à la formation (DIF) de 

2004. Cette année marqua également la naissance du contrat de professionnalisation, à 

l’attention des jeunes et des adultes et de l’harmonisation européenne des formations initiales 

par l'adoption des principes du LMD (licence, master, doctorat) mesurées sous formes 

d’ECTS24, une modularisation du diplôme fondée sur les résultats d’apprentissage conçue dans 

le cadre du processus de Bologne pour les établissements d’enseignement supérieur, qui 

influença l’autre partie de la loi de modernisation : la réforme du système de certification 

français, qui comptait alors 15000 entrées contre environ 200 en Allemagne. On assiste à la 

création du Répertoire National de Certifications Professionnelles (RNCP) administré par la 

Commission Nationale de Certification Professionnelle (CNCP) avec pour objet de mettre en 

concurrence et finalement de réduire et d'uniformiser le marché des diplômes sous un même 

                                                 
24 European credit transfer system (système européen de transfert de crédits). Quant à l’enseignement et la 

formation professionnels, ils font l’objet du système  ECVET (European credit system for vocational education 

and training (système européen de crédits d’apprentissage pour l’enseignement et la formation professionnels). 
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référentiel. La démarche de VAE est polémique car elle redéfinit le rapport au savoir mais aussi 

au diplôme, lequel permet l’accès à l’emploi et reconnait le professionnalisme en attestant que 

la personne est censée avoir incorporé certaines connaissances et aptitudes. En effet, cette 

valorisation sous forme de construction sociale ne signifie toutefois pas qu’elle les mobilisera 

en compétences dans son activité professionnelle. En 2016, le dispositif de VAE relativement 

marginal et en recul25 permet de certifier non plus trois mais un an d’expérience.  L’outil de 

certification devient outil passerelle pour construire des parcours de formation. On raisonne 

plus que jamais en blocs de compétences et en validations partielles des acquis de 

professionnels aux parcours déjà morcelés à cause du fort chômage.  

En 2014, la loi qui réforme la formation professionnelle amplifie la trajectoire personnelle et 

offre des moyens pour l'accompagnement personnalisé à travers le CEP. Cette même année 

pourtant, le CIF est rogné et le salarié doit partager son temps en maintenant son travail et en 

se formant en partie sur son temps libre. Autre événement qui nous semble représentatif de 

l’évolution de la politique de formation continue, le remplacement du DIF en 2015 par le 

compte personnel de formation (CPF), qui sera intégré en 2018 au compte personnel d’activité 

(CPA26). La désinformation des salariés, quand ces derniers en ont entendu parler, est flagrante. 

Présenté comme permettant de conserver ses heures de formations acquises d’un employeur à 

l’autre et moins comme restreignant aux seules formations qualifiantes d’organismes inscrits 

au R.N.C.P. (Répertoire National des Certifications Professionnelles), ce dispositif marque la 

disparition de petits organismes de formation.  

II.1.D. Une considération européenne 

Dès les années 60 aux États-Unis, 70 au Québec, et 80 au Royaume-Uni avec leur dispositif 

NVQ (National Vocational Qualification) qui fait toujours office de référence aujourd’hui, les 

réflexions sur l’apprentissage issu de l’expérience ont entraîné l’avènement de dispositifs de 

reconnaissance et de validation des acquis de l’expérience. La validation de l’apprentissage non 

formel et informel est à l’ordre du jour de l’Union Européenne depuis 2000 quant à Lisbonne, 

le Conseil européen considère que la F.T.L.V. constitue une stratégie conduisant l’Europe à 

devenir : « L’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde27 

                                                 
25 Chiffres officiels parus en décembre 2017 disponibles sur 

http://cache.media.education.gouv.fr/file/2017/42/0/depp-ni-2017-17-27-dispositif-academique-de-validation-

des-acquis-12800-diplomes-delivres-par-la-validation-des-acquis-en-2016_868420.pdf 
26 Au même titre que le Compte d’Engagement Citoyen (C.E.C.) que nous développerons par la suite. 
27 Conclusions de la Présidence, Ligne d'action, point 5, disponible sur 

http://www.europarl.europa.eu/summits/lis1_fr.htm#b. 
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». La F.T.L.V. est ensuite définie en 2001 comme : « Toute activité d’apprentissage entreprise 

tout au long de la vie, dans le but d’améliorer son savoir, ses qualification et ses compétences 

dans une perspective personnelle, civique, sociale et/ou professionnelle28 » (Commission 

européenne, p. 9). 

Depuis, toute une série d’initiatives de coopération européenne ont été adoptées parmi 

lesquelles la résolution du Conseil du 12 novembre 2002 en matière d’enseignement et de 

formation professionnels et la déclaration de Copenhague du 30 novembre 2002 en termes de 

validation des acquis non formels et informels. En 2003, l’OCDE29 affirme que la 

reconnaissance des acquis, peu importe leur provenance, est un moyen de motiver les adultes à 

entrer dans une formation adaptée, tenant compte de leurs savoirs antérieurs. « Les 

apprentissages formels ne peuvent pas, à eux seuls, rendre compte de la totalité des 

apprentissages qui sont en cause lorsque l’on aborde la notion d’apprentissage tout au long de 

la vie » (OCDE, 2003, p. 9). En 2009, puis en 2015, la Commission et le Cedefop30 ont publié 

des lignes directrices européennes pour la promotion et la validation des acquis non formels et 

informels. Le rôle du bénévolat est explicité par les directives :  

« La validation dans le tiers secteur peut également englober la reconnaissance de 

compétences sociales et civiques de même que de compétences relationnelles et 

personnelles. […] Les expériences issues du secteur bénévole sont extrêmement 

pertinentes pour la progression dans l’éducation et la formation formelles ainsi que 

dans l’emploi, et que ces expériences doivent aussi être prises en compte pour 

l’évaluation sommative et la certification ». (CEDEFOP, 2016, p. 57)31 

Décembre 2012, les Etats membres sont invités à mettre en place, en 2018 au plus tard, des 

modalités de validation à visée de certification (complète ou partielle) des apprentissages non 

formels et informels des savoirs, soit les aptitudes et compétences acquis grâce à l'expérience : 

« Les employeurs, les organisations de jeunesse et les organisations de la société civile 

devraient favoriser et faciliter l’identification des acquis d’apprentissage constitués au travail 

ou lors d’activités bénévoles et la production des documents qui en attestent, à l’aide des 

instruments appropriés de transparence de l’Union » (Conseil de l’UE, 2012, p. 4)32.  

                                                 
28 Commission Européenne, Brussels, 2001, Communication from the commission, traduction libre. 
29 Organisation de coopération et de développement économiques. 
30 Centre européen pour le développement de la formation professionnelle. 
31 Cedefop (2016). Lignes directrices européennes pour la validation des acquis non formels et informels. 

Luxembourg: Office des publications de l'Union européenne. Cedefop reference series; No 104. 
32 Recommandation du Conseil du 20 décembre 2012 relative à la validation de l’apprentissage non formel et 

informel. Journal officiel de l’Union Européenne, C 398, 22.12.2012 p. 1-5 https://eur-

lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2012:398:0001:0005:FR:PDF. 
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II.2. Initiatives publiques et privées en faveur des associations 

II.2.A. Le chantier de l’engagement 

En 2014, François Hollande, alors Président de la République, a souhaité promouvoir 

l'engagement des français au sein d'initiatives innovantes privées d'intérêt général. L’intégration 

du programme appelé La France s’engage ouvre droit à une subvention et à un accompagnement 

public et privé pour permettre à ces porteurs de projets de les développer. À l’occasion du 

lancement du dispositif, F. Hollande a déclaré que « L'engagement c'est une force de la France. 

L'engagement c'est une nécessité pour la France. L'engagement, c'est cinq initiatives, c'est le 

beau visage de la France. Le visage de l'audace, le visage de la générosité, le visage de la 

solidarité et aussi le visage de la réussite »33.  En 2017, F. Hollande poursuivait son chantier de 

l’engagement34 déclarant dans un climat de « doute sur la démocratie » et de « risques même 

pour les valeurs de la République » que « ce sont les citoyens eux-mêmes qui doivent prendre 

leur destin en main, qui doivent proposer ce qu'ils pensent être juste, ce qu'ils pensent être 

possible pour la société toute entière. »35  

Nouveau gouvernement, même volonté : le ministère de la transition écologique et solidaire 

entend déployer l’«Accélérateur national de l’innovation sociale36 », démarche qui  sera co-

construite avec les acteurs et avec les collectivités locales territoriales. Début 2019, 10 

innovations locales seront choisies et développées pour devenir des modèles dans l’optique 

d’un rayonnement national mutualisé. L’Etat a enfin évoqué la création de services et 

plateformes numériques ainsi que la simplification des démarches administratives, dont 

demandes de subventions à réaliser par les associations. L’Elysée, via un partenariat avec une 

association d’aide au financement participatif et plus généralement à la collecte de fonds, 

propose d’accompagner gratuitement dans leur développement numérique toutes les 

associations volontaires37.  

II.2.B. Une politique financière associative paradoxale  

Les récentes annonces gouvernementales en termes d’aides publiques se tournent officiellement 

en faveur d’un soutien aux associations. On communique sur l’avènement en 2019 d’un Crédit 

                                                 
33 Discours de F. Hollande à Paris le 24 juin 2014 : http://discours.vie-publique.fr/notices/147001450.html   
34 Cf. sous-section I.4.A. 
35 Déclaration de F. Hollande à Paris le 15 janvier 2017 : http://discours.vie-publique.fr/notices/177000120.html 
36 Détails sur : https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/french-impact-innover-au-service-linteret-general 
37 Cf. https://rencontres.helloasso.com/universites-dete-helloasso/ 

https://rencontres.helloasso.com/universites-dete-helloasso/
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d’Impôt sur les Taxes et Salaires (CITS), venant remplacer le Crédit d’Impôt pour la 

Compétitivité et l’Emploi (CICE), avec un gain estimé, pour les associations employant des 

salariés, de 500 millions à 1,4 milliards d’euros, sur la réaffectation de la réserve parlementaire, 

auparavant versée au bon vouloir des sénateurs et députés, laquelle a été supprimée du budget 

2018 et déployée au service des petites structures qui recevront une enveloppe totale de 25 

millions d’euros, à condition toutefois de remplir les critères de projets innovants ou de 

formation de bénévole (Fonds de Développement de la Vie Associative), et sur l’augmentation 

des crédits publics au secteur associatif, augmentant d'environ 10 % (5,8 millions d’euros). 

Cette année plus que jamais sera celle du développement du service civique avec jusqu’à 

150 000 contrats financés d’ici la fin de 2018. Il s’agit d’une mesure en faveur de tout le secteur 

non marchand, bien que les jeunes restent des volontaires indemnisés et non des salariés (pas 

d’obligation de résultat ni de lien de subordination). « Les actions conduites pour conforter le 

développement du service civique (ont) également été réalisées en direction des associations 

(…) (et) le développement de l’offre de mission dans ce secteur a également été porté par la 

mobilisation ministérielle » (l’Agence du Service Civique, 2016)33. Malgré une progression du 

secteur associatif en valeur absolue, la part relative des volontaires exerçant leur mission en 

associations ainsi que celles associations agrées en tant qu’organismes d’accueil diminuent. En 

effet, en 2015, sur les 38 139 volontaires ayant signé un contrat au cours de l’année, 73 % ont 

exercé leur mission en associations, elles-mêmes représentant 84 % (5120) des organismes 

d’accueil agrées, alors qu’en 2017, on comptait 79 080 volontaires dont seuls 62 % ont choisi 

l’une des 8 748 associations (80% du total des organismes d’accueil agréés)38. 

Cependant, ces mesures ne compensent pas la diminution parallèle du budget étatique aux 

associations, dont la santé financière est pourtant déjà préoccupante. En effet, en 2016, la 

réserve parlementaire avait été octroyée à hauteur de 51.1 % (soit quasiment 42 millions 

d’euros) en faveur des associations39. De plus, le gouvernement a décidé de réduire le recours 

aux contrats aidés, jugés « coûteux et inefficaces » par le Premier Ministre E. Philippe40, 

aboutissant à la disparition immédiate de postes aux fonctions-clés, notamment de coordination 

et de gestion ; une annonce aux répercussions désastreuses pour de nombreuses associations, 

utilisatrices massives de ces emplois aidés officieusement considérés comme des subventions 

indirectes. Plus du tiers (34.6 %) des emplois aidés sont en effet signés dans le secteur 

                                                 
38 Chiffres respectivement extraits des rapports d’activité 2015 et 2016 de l’Agence du Service Civique, 

consultables sur https://www.service-civique.gouv.fr/page/rapports-d-activite. 
39 Données issues de : http://www.senat.fr/rap/a16-602/a16-6022.html 
40 Extrait du discours disponible sur : https://www.lemonde.fr/idees/article/2017/09/09/emplois-aides-des-

questions-sans-reponse_5183331_3232.html 
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associatif41. Le dispositif sera progressivement et à moindre mesure remplacé par le Parcours 

Emploi Compétence (PEC) : alors que 459 000 contrats aidés ont été signés en 201642, seuls 

200 000 PEC devraient voir le jour en 201843. Le temps de la transformation laisse de plus le 

secteur associatif dépourvu de ressources humaines, déjà précaire quand on constate que fin 

2015, 70,2% de ses salariés bénéficiaient d’un contrat à durée indéterminée44 contre 85 % dans 

l’ensemble du secteur privé45. Enfin, la suppression de l’ISF (Impôt Sur la Fortune), autre 

mesure prise récemment par le gouvernement, a également impacté le budget des associations, 

dans le sens où il était possible pour les personnes assujetties à cet impôt de diminuer son 

montant en déduisant une partie des dons effectués aux associations. 

II.2.C. Un soutien associatif opérationnel 

Au-delà des ressources financières, nous assistons régulièrement à l’émergence de dispositifs 

testés, adoptés ou abandonnés, pour tenter d’étayer l’engagement bénévole. Citons l’avènement 

de la réserve civique via la loi Égalité et citoyenneté du 27 janvier 2017, affichant une volonté 

de mise en relation structures-volontaires vers un engagement bénévole ponctuel au service de 

missions et de projets d’intérêt général. Ces plateformes proposant diverses formes 

d’engagement citoyen existent déjà sous forme d’initiative privées (majoritairement soutenues 

par le gouvernement) mais la réserve civique s’en proclame complémentaire et « ne se veut 

concurrente de personne »46. L’outil est depuis plusieurs mois encore en version bêta et on ne 

trouve encore que peu de missions, ces dernières ne se restreignant d’ailleurs pas au bénévolat 

ponctuel. Le gouvernement a annoncé fin juin la mise en place dès l'été 2019 d’un service 

national universel47 obligatoire le 1er mois et suivi, de manière facultative et volontaire, d'une 

mission de trois mois à un an.  

Fin 2017, J.M. Blanquer et E. Philippe, respectivement Ministre de l’éducation et Premier 

Ministre, ont annoncé aux associations dans un discours aux teneurs rassurantes, la création de 

la semaine de l’engagement, dans le but faire connaitre la diversité et la richesse du monde 

associatif, de renforcer le lien entre celui-ci et l’Etat, afin de mieux reconnaitre et prendre en 

compte ce que la société doit aux associations et aux bénévoles en tant que créateurs  de 

                                                 
41 Données issue de : https://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/xlsx/donnees_a_telecharger-_da_no_21.xlsx. 
42 Données issues de : https://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2017-076.pdf 
43 Données issues de : https://www.gouvernement.fr/argumentaire/contrats-aides-200-000-contrats-aides-

finances-en-2018 
44 Données issues de : https://www.associations.gouv.fr/IMG/pdf/france_associative_en_mouvement_2017.pdf 
45 Données issues de : https://www.insee.fr/fr/statistiques/2850098 
46 Selon https://reserve-civique.beta.gouv.fr 
47 Cf. https://www.defense.gouv.fr/actualites/articles/service-national-universel-un-mois-obligatoire-a-16-ans 
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cohésion sociale et finalement « De reconnaître et promouvoir la valeur de l’engagement 

bénévole et d’encourager tous les citoyens et en particulier les plus jeunes, à prendre des 

responsabilités bénévoles48 ». Concrètement, il s’agit d’organiser des événements 

conjointement avec les associations, dont le contenu et le format devaient être définis lors de 

groupes de travail. Initialement prévue autour du 1er juillet, date anniversaire de la loi 1901, 

puis envisagée plutôt vers la rentrée ou le mois de l’économie sociale et solidaire (ESS, 

novembre) et enfin vers la journée internationale du bénévolat et du volontariat (05/12) ; le 

cahier des charges était censé être finalisé fin mars puis finalement, le conseil des ministres 

devait se rassembler avant la mi-avril. Nous n’avons depuis obtenu aucune information sur 

l’avancement du projet. 

II.2.D. Secteurs marchand et non-marchand : de l’hostilité à la collaboration  

La philanthropie humaine et particulièrement financière des entreprises anglo-saxonnes est 

encore relativement peu ancrée dans la culture française. L’argent étant un sujet 

traditionnellement tabou en France, on compte encore sur l’Etat pour mettre en œuvre l’intérêt 

général au niveau de l’insertion, la formation ou encore la solidarité, quand outre-Manche et 

outre Atlantique on est habitué dès le plus jeune âge aux événements et dispositifs caritatifs 

appelés charities. Pour des raisons essentiellement économiques, le modèle français bascule et 

de plus en plus, les citoyens s’estiment individuellement responsables de leur communauté. 

Nous observons depuis 201349 une 1ère baisse, de 14.5 %, du bénévolat direct quand les formes 

formelles progressent de 8.9%, nous faisons l’hypothèse de l’impact de l’action collective 

comme puissant levier du pouvoir d’agir. En parallèle, les français envisagent plus ouvertement 

le transfert des responsabilités sociétales vers les entreprises, lesquelles commencent à 

considérer leur engagement associatif et celui de leurs salariés comme un investissement 

stratégique.  

Tous les dispositifs de solidarité provenant de fond privés type mécénat, financement 

participatif, arrondi solidaire ou encore responsabilité sociale et écologique (RSE) et qui 

commencent à se démocratiser en France, sont institués chez les Anglo-saxons depuis de 

nombreuses années. L’arrondi sur salaire et le micro-don en caisse commencent à s'imposer en 

France depuis une dizaine d'années; instaurés depuis la fin des années 80 notamment aux États-

                                                 
48 Intégralité du discours sur : http://www.gouvernement.fr/partage/9709-lancement-du-plan-de-developpement-

pour-la-vie-associative. 
49 Chiffres issus de l’enquête France Bénévolat (2016): L’évolution de l’engagement bénévole associatif en 

France, de 2010 à 2016 D .Thierry (dir.) 



34 

 

Unis et au Royaume-Uni, ils permettent de décomplexer et automatiser le don financier 

particulier aux associations. Les entreprises peuvent aussi soutenir le secteur non-marchand de 

manière opérationnelle via le mécénat de compétences, un prêt de main-d’œuvre réglementé 

depuis 2003, bien qu’encore marginal. En 2016, le taux d’entreprises mécènes en France serait 

estimé 14%, soient environ 170 000 entreprises50. Le mécénat de compétences est un 

engagement libre de l’entreprise au service de causes d’intérêt général, inscrit dans la durée 

sans recherche d’impact sur ses activités marchandes. Il repose sur le transfert gratuit de 

compétences de l’entreprise vers une association externe, par le biais de salariés volontaires 

intervenant sur leur temps de travail ou plus fréquemment se déroule en interne, en fondation 

d’entreprise. 

II.3. Les bénévoles actifs : entre engagement et professionnalisation 

II.3.A. Incitation, valorisation et reconnaissance de l’engagement bénévole 

On observe ces dernières années une certaine institutionnalisation de l’activité bénévole, avec 

notamment l’apparition de dispositifs incitant ou fidélisant l'engagement et/ou aidant la 

formalisation de la relation bénévoles-structure accueillante en identifiant les savoirs de 

l'expérience bénévoles en particulier des jeunes et/ou demandeurs d’emploi, mais pas 

seulement. La VAE51, mais aussi le socle commun de connaissances et de compétences 

(collège), le livret de compétences expérimental (lycée), les crédits ECTS ou unités libres 

(université), le droit au congé d’engagement52 (salariés),  les portefeuilles de compétences, le 

compte d’engagement citoyen ou encore les divers partenariats entre opérateurs type Pôle 

Emploi et Missions locales et d’acteurs privés porteurs d’initiatives ambitieuses, ce ne sont pas 

les dispositifs d’incitation et de valorisation qui manquent mais peut-être dans un 1er temps 

l’information sur leur existence et leurs constantes évolutions.  

La création du portefeuille de compétences, l’une des mesures de la conférence de la vie 

associative du 17 décembre 2009, considère ouvertement les associations comme des lieux 

d’acquisition de compétences professionnelles en y valorisant l’engagement des bénévoles, 

dans l’esprit de la loi de modernisation sociale de 2002 et plus globalement de la formation tout 

                                                 
50 Baromètre Admical (Association pour le Développement du Mécénat Industriel et Commercial)/CSA - Le 

mécénat d’entreprise en France - 2016 
51 Cf. sous-section II.1.C. 
52 Créé par la loi égalité et citoyenneté du 27 janvier 2017 
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au long de la vie53. Dans l’esprit du Youthpass, outil d’autoévaluation européen initié en 2007, 

et inspiré des carnets, passeports et autres livrets émergés d’initiatives associatives privées54, 

conçus dès 2007 pour les plus anciens tels le Carnet de vie du bénévole du CNOSF55, ou encore 

le Passeport bénévole de France Bénévolat56, le portefeuille de compétences a été établi fin 

2011. Tous ces outils de formalisation s'articulent pour tracer et consigner le parcours bénévole 

à l’image d’un portfolio plus ou moins socialisable. Certains, à visée personnelle, permettent 

de réfléchir, décrire et transcrire son expérience bénévole et de les appréhender en termes de 

compétences, d’autres, à destination plutôt sociale, pourront devenir des outils de 

reconnaissance attestant la maîtrise des compétences bénévoles mais également du travail 

d’accompagnement de la structure d’accueil, par une validation conjointe. Mais bien qu'ils 

constituent en 1er lieu des outils de reconnaissance personnelle et par les pairs du rôle et de la 

place du bénévole dans la réalisation de l’action collective, il nous semble observer une 

démocratisation de leurs usage devant les examinateurs et employeurs et plus globalement une 

mention assumée des missions bénévoles dans les CV, lors d’entretiens d’embauche ou annuels 

d’évaluation, envisagées comme plus qu’un simple loisir. 

En second lieu, la RSE (responsabilité sociale et écologique) est un ensemble de pratiques 

intégrant des préoccupations écologiques, sociales et éthiques des entreprises « vis-à-vis des 

effets qu’elles exercent sur la société » sur une base volontaire (Commission européenne, 

2011)57. Les 1ères considérations des responsabilités sociales des entreprises datent des années 

50 aux États-Unis58. L’UE a publié en 2001 un Livre Vert de la Responsabilité Sociale des 

Entreprises mais c’est depuis les lois Grenelle II de 2010  que les plus grosses entreprises 

doivent effectuer un rapport RSE annuel. Les réformes penchent vers des obligations 

environnementales et anti-corruption mais la RSE constitue néanmoins un levier de 

l’engagement bénévole via le mécénat de compétences. 

Enfin, la loi sur la sécurisation de l’emploi du 14 juin 2013 a instauré le conseil en évolution 

professionnelle (CEP) et le compte personnel de formation (CPF), enrichi depuis la loi du 8 

août 2016, dite loi travail, par un compte individuel global, le CPA (compte personnel 

d’activité) comprenant depuis début 2018 le Compte d’Engagement Citoyen (CEC). Le 

                                                 
53 Cf. sous-section II.1.A.  
54 Recensés par la Commission Européenne sur https://www.associations.gouv.fr/IMG/pdf/portefeuille_DO53.pdf 
55 Comité national olympique et sportif français : http://franceolympique.com/art/160-

carnet_de_vie_du_benevole.html 
56 Thierry, D. (2017). Passeport bénévole®. Préface de Roger Sue. France : Editions Universitaires Européennes. 
57 https://www.economie.gouv.fr/entreprises/responsabilite-societale-des-entreprises-rse 
58 Ouvrage fondateur par Bowen, H. R. (1953). Social Responsibilities of the businessman. New York, Harper & 

Brothers. 

https://www.economie.gouv.fr/entreprises/responsabilite-societale-des-entreprises-rse
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bénévole est peu à peu considéré comme un actif au même titre qu’un demandeur d’emploi ou 

un salarié : la validation de certains de ses engagements citoyens lui donnent alors accès à des 

dispositifs de professionnalisation et d’accompagnement, notamment des heures de formation. 

Si les modalités d’ouvertures aux droits sont quelque peu contraignantes et restrictives,  le 

public concerné étant les bénévoles exerçant des responsabilités plus de 200 heures par an et 

les heures devant servir à la formations professionnelle ou bénévole, il s’agit toutefois d’une 

reconnaissance et une valorisation de l’engagement dans la vie citoyenne. 

II.3.B. La course à l’employabilité 

À ces dernières décennies de crises institutionnelles familiales, scolaires et religieuses, s’ajoute 

un déséquilibre profond du marché économique ; l’ajustement emploi diplôme n’est même plus 

évident malgré la course aux titres toujours supérieurs. C’est la fin de l’Etat providence : le 

droit à la formation non associé aux conditions d’accès au marché de l’emploi génère un 

sentiment inconfortable de confusion face à un avenir aux perspectives incertaines qui nous 

éloigne de l’idée de méritocratie et paradoxalement nous culpabilise en nous laissant entendre 

qu’il suffit, pour réussir son parcours professionnel, de s’en donner les moyens : on passe d'une 

logique de droit à la formation à une logique de prescription à maintenir son employabilité, 

notion que le CEDEFOP définit comme : « La combinaison des facteurs qui permettent aux 

individus de se préparer et d’accéder à l’emploi, de s’y maintenir, et de progresser au cours de 

leur carrière » (2008, p. 71). Dès 1997, la stratégie européenne pour l'emploi insistait sur la 

nécessité de développer l'aptitude à l'emploi, façon détournée d’évoquer l’idée d’employabilité 

(Raveleau, 2009).  

L’employabilité, terme ambigu aux multiples approches, semble aussi bien désigner 

l’attractivité voulue que subie du salarié dans le monde du travail, dans une visée se situant 

parfois autour de l’aide au développement socioprofessionnel de l’employé et souvent en faveur 

de la stratégie libérale de l’employeur. L'État, en passant d'un modèle social à un modèle 

stratège, se dédouane ainsi de sa fonction de protection contre le risque social en plaçant toute 

la responsabilité sur l'individu devenu entrepreneur de sa condition professionnelle, fragilisant 

les populations les plus dépendantes d'une solidarité collective. En effet, « Toute compétence 

ne contribue pas à l’employabilité et toute forme d’employabilité ne participe pas au 

développement professionnel du salarié » (Zimmermann, 2016, p. 365). 

II.3.C. L’inemployabilité ou la précarité sociale 
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Que fait-on de ceux qui ne sont pas actifs et/ou qui ne se conforment pas au minimum requis 

pour être employables ? Dans ce cadre, la notion de capabilité d'Amartya Sen59 est 

fondamentale : ce n'est pas parce que vous êtes capable de le faire que vous trouverez les 

conditions autour de vous pour mettre en œuvre concrètement votre capacité. L'inemployabilité 

selon le sociologue S. Ebersold est née de la modification de la vision sociétale de l'absence 

d'emploi vue comme une déviance sociale. Les dispositifs d’insertion professionnelle, créés 

dans un but d'égalité entre les citoyens par l'éducation et la formation, ont été détournés et 

suivent maintenant cette logique économiciste. S. Ebersold soutient que la cohérence passe par 

la construction de nouveaux dispositifs adaptés basés sur les structures et non pas que sur les 

conditions individuelles, évitant ainsi de naturaliser les inégalités et de stigmatiser les 

chômeurs, dont la diversité doit d’ailleurs être prise en compte. En effet, les politiques 

d’insertion les ont moins aidés que catégorisés et ceux dont l’intégration ne dépend pas que 

d’un retour d’une meilleure situation économique ont été invalidés par le monde du travail. Ces 

dispositifs ont créé une nouvelle nature d'individu, le « sans emploi », à intégrer dans un modèle 

fondé sur l’entreprise et marginalisant ceux qui n'aspirent pas à devenir salariés et/ou ne 

s'adaptent pas aux normes du salariat et à l’acquisition de compétences qui y sont reconnues.  

D’un point du vue économique, le statut de salarié a déjà subi une forte précarisation par la 

mondialisation ; il s’agit aussi de considérer, d’un point de vue sociologique, l’incapacité pour 

ces individus à tisser un lien social. Le phénomène n’est pas récent : en 1932, pleine crise 

économique, P. Lazarsfeld, statisticien et sociologue et son équipe  enquêtent auprès des 

habitants de Marienthal, commune autrichienne largement touchée par le chômage. Des 

témoignages recueillis émerge une condition de relégation sociale de personnes dénuées de 

fonction dans un sentiment réciproque de délaissement de et par la communauté : « Bien plus 

que la misère matérielle, ce sont le fatalisme et le manque de perspectives qui paralysent tout 

le monde » (Jahoda, Lazarsfeld et Zeisel, 1933/1981, pp. 119-120). Un constat toujours 

d'actualité en 1981, selon Pierre Bourdieu qui en avait rédigé la préface. « Privés de cet univers 

objectif d’incitations et d’indications qui orientent et stimulent l’action et, par-là, toute la vie 

sociale, ils ne peuvent vivre le temps libre qui leur est laissé que comme temps mort, temps 

pour rien, vidé de son sens. » (Bourdieu, 1981/2003, p. 5). Sans repères, ni perspectives, c’est 

toute une partie de société qui pâtit de sa condition de chômeur, bien au-delà de la pauvreté. 

II.3.D. Professionnalisation du bénévolat, un choix subi ? 

                                                 
59 Cf. sous-section III.1.C 
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Alors que les allocations de subventions s’amenuisent, les appels à projets et demandes de 

financements se complexifient, requérant de longues procédures administratives argumentées 

en réponse à des besoins sociaux identifiés ;  les associations  n’ont pas toujours d’autres choix 

que se tourner vers des partenariats privés afin de trouver des sponsors en échange de 

contreparties directes et assumées. « De fait, les moyens humains ne sont efficaces que s’ils 

sont soutenus par des moyens financiers » (Ferrand-Bechmann, 1992, p. 117). Si les 

associations françaises sont plutôt réticentes au lien direct avec le secteur marchand, ce qui fait 

bonne publicité pour l’entreprise n’étant pas forcément réciproque, nombre d’entre elles sont 

contraintes d’envisager une collaboration matérielle, opérationnelle et/ou financière 

De plus, la rareté des aides entraîne de fait une malheureuse concurrence inter-associations qui 

exige pour leur survie la nécessité de savoir développer les compétences indispensables à 

l’élaboration d’une stratégie d’attraction de ressources financières ou au moins bénévoles. Le 

secteur associatif y compris bénévole, s’est alors professionnalisé, avec un notable 

rapprochement entre son mode de fonctionnement et celui du monde professionnel. « Ce qui 

est acquis en droit peut prendre un temps à s’inscrire dans les faits. […] Nombreuses sont les 

activités bénévoles qui mobilisent de véritables compétences professionnelles. Quand elles 

s’exercent dans un environnement socio-économique, ces activités exigent de ceux qui les 

mettent en œuvre un professionnalisme » (Julien, 2009, p. 66).  

Si rien n’oppose a priori bénévole et professionnel, une étude sur la formation de bénévoles 

associatifs nous alerte sur la potentielle confusion entre « la logique du cœur et la logique de 

compétences » (Deret, Tahri et Thierry, 2010, p. 11). Les auteurs y soulignent la tension entre 

ces deux pôles que sont l’engagement et la professionnalisation, nous interrogeant sur notre 

naturelle catégorisation de la généreuse volonté de donner de son temps d’un côté et de la 

nécessaire exigence de compétence de l’autre.  

Dans quelle mesure peut-on dès lors envisager, dans le cadre d’un bénévolat de compétences, 

l’idée de sélection de bénévoles et d’évaluation de leurs compétences, sans jamais rogner les 

valeurs essentielles du bénévolat et de l’engagement ? 

II.3.E. Reculs et progrès sociaux 

Dans un contexte économique où même les dispositifs DIF (devenu CPF), CIF et VAE 

nouvelles versions illustrent un certain recul social, se positionnant au service de l'activité 

économique, concurrentielle, prônant le développement des compétences vers un plein emploi 

utopique au détriment et non plus en complément du développement personnel, les personnes 
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perdent la maitrise d’une part de leur pouvoir d’agir sur leur parcours professionnel. Dans la 

lignée de la pensée de A. Sen, B. Zimmermann, directrice d’études à l’École des hautes études 

en sciences sociales (EHESS) à Paris VI, voit dans le pouvoir d’agir une possibilité réelle de 

mettre en œuvre et de faire valoir ses compétences ainsi que les moyens qui sont accessibles 

pour les développer et soutient qu’il ne suffit pas d’établir des procédures pour instaurer le 

pouvoir d’agir. « Le pouvoir d'agir n'est pas qu'une question de délibération individuelle, mais 

l'environnement doit favoriser les conditions de son développement ». (Zimmermann, 2016, p. 

364). Le bénévolat associatif semble créer les conditions idéales pour que la personne s'empare 

de ses choix, son autonomie, son pouvoir d'agir, son désir et l’engagement associatif prend tout 

son sens en termes de participation à l’action commune citoyenne.  

Si depuis quelques années, la politique gouvernementale a d’ailleurs amorcé une mise en valeur 

explicite du secteur associatif et de l’engagement bénévole au sens large, les divers leviers qui 

ont été pensés, testés, nous paraissent sur le terrain d’une efficacité relative et sans volonté 

explicite ou du moins concrète d’améliorer leur porter, dans une intervention étatique que nous 

situons entre liberté et paix sociale. Or, Si les associations ne peuvent se passer de l’action 

publique, l’inverse est également vrai ; il existe une véritable réciprocité entre les deux sphères. 

Les associations sont porteuses d’enjeux économiques et sociaux ; elles jouent en effet un rôle 

quotidien dans tous les domaines de la vie et contribuent plus que jamais, en complément des 

services publics, voire là où ils s’arrêtent, à la cohésion sociale et territoriale notamment relative 

aux lien social, innovation, éducation, écologie, et joue un rôle-clé dans les luttes contre 

l’exclusion sociale, la désertification des campagnes ou encore la paupérisation des zones 

périurbaines. Les acteurs de la solidarité prennent en charge de multiples besoins, plus ou moins 

visibles mais tout aussi indispensables au développement de l’être humain et de la vie en 

société. Nous ne pouvons qu’admettre leur apport à l'économie des territoires en termes de coûts 

sociaux évités et de services rendus. Chaque euro de subvention à ces associations est donc un 

investissement social et économique. Alors que J.-C. Boual, président du Collectif des 

Associations Citoyennes (CAC), rapporte que le secteur associatif demande, plus qu’un 

dialogue, une réelle concertation « Et surtout pas des allégements de charges, par ailleurs 

accordés uniquement sur des bas salaires ! […]  On a chiffré entre 800 millions et 1 milliard 

d’euros ce dont auraient besoin les associations pour sortir la tête de l’eau »60, sans doute vaut-

il mieux prévenir que guérir. Simple altruisme ou tentatives d’apaisement du secteur associatif ? 

Quelles-sont les intentions de l’Etat derrière la promotion et la valorisation de l’engagement : 

                                                 
60 Cf. https://www.humanite.fr/solidarite-pour-les-associations-une-strategie-sans-les-sous-645314 
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répondre à un besoin commun des bénévoles et des associations ou pour pallier la fin des 

contrats aidés ? Promotion de l’engagement vers l’employabilité ? Entre promotion-incitation 

et reconnaissance-gratification, les termes importent et se réfléchissent, tout comme les savoirs 

exercés lors de l’activité bénévole. Si l’activité bénévole peut constituer une expérience 

professionnelle, la professionnalité n’existe pas sans l’engagement, authentique, libre et 

volontaire. 
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CHAPITRE III. CAPABILITES DE L’ENVIRONNEMENT ET PROCESSUS 

INSTITUANTS  

III.1. Un monde plus juste par une démocratie plus effective 

III.1.A. Justice et liberté, la théorie de la capabilité 

Dans la lignée de notre réflexion, nous allons nous intéresser à la philosophie de la capabilité, 

néologisme issu de l’anglais capability, conceptualisée initialement par Amartya Sen, 

philosophe et économiste indien prix Nobel d’économie en 1998. La notion de capabilité 

s’inscrit aujourd’hui dans le débat de la politique de l’emploi et plus largement du parcours 

individuel en le déplaçant vers les conditions d’effectivité du pouvoir d’agir des individus. Nous 

verrons alors que celle-ci ouvre notre réflexion autour de l’accompagnement abordée 

préalablement grâce à un ensemble de concepts tels que l’engagement, la reconnaissance et la 

professionnalisation, en y liant étroitement des questions d’autonomie, de responsabilité, 

d’évaluation et de transférabilité des compétences.  

Depuis la fin des années 70, dans un contexte de crise de la dette des pays en voie de 

développement, Sen s’est évertué à travers de multiples ouvrages (2010). Dans sa quête 

d’équité, Sen évoque deux façons de traiter la question de la justice : la 1ère école (Hobbes, 

Kant, Locke Rousseau, John Rawls) s’est penchée sur la recherche de dispositifs sociaux 

parfaitement justes, procédures idéales arbitraires pour diminuer les inégalités qui reposent sur 

une conception du bien objective préconstituée alors que la seconde (Adam Smith, Marx, 

Condorcet, John Stuart Mill) l’envisage par comparaisons entre les divers modes de vie que les 

gens pourraient avoir sous l'effet de différentes institutions. 

A. Sen va repenser la manière traditionnelle de mesurer et définir le bien-être par  le PIB par 

habitant, trop restrictif et l’utilité, trop subjective, liée à un résultat possible ancré dans le réel 

et étroite car bornée au bonheur et à la satisfaction. En effet, si l’on enquête par exemple auprès 

de pauvres résignés, l’évaluation du bien-être par l’utilité sera faussée (dans ce cas, surestimée). 

Sen est critique à l’égard du welfarism, branche de l'économie reposant sur deux principes 

fondamentaux : l’utilitarisme et la non-comparaison des utilités individuelles et qui évalue les 

situations de bien-être social, défini comme optimal au sens du critère de Pareto, c’est-à-dire 

lorsqu’on ne peut améliorer l’utilité d’un individu sans faire diminuer celle d’un autre. 

L’approche par capabilités, soit la possibilité d'améliorer effectivement son sort dans une 

direction souhaitée, s'occupe a contrario d'étudier les façons dont les ressources pourraient 
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procurer le bien-être collectif maximal, et l’auteur réintroduit les comparaisons 

interpersonnelles pour formaliser des considérations d’égalité et de justice. On ne peut ici plus 

justifier des situations totalement inégalitaires et on pourra alors diminuer l’utilité des riches 

pour augmenter celles des plus pauvres. Sen soutient la thèse selon laquelle il n’y a de 

développement que par et pour la liberté, favorisée par exemple par les opportunités 

économiques, les services publics, la tolérance ou encore l’échange de biens. La résolution de 

conflits liés aux inégalités doit provenir d’une discussion publique et on doit pour cela renforcer 

les possibilités démocratiques réelles. 

III.1.B. Entre liberté d’accomplir et choix d’accomplissements 

A. Sen propose dès lors de considérer des dimensions objectives, du point de vue de la société 

à commencer par les réalisations effectives des individus mesurées dans l’espace des 

fonctionnements. Celui-ci est entendu comme la connexion des éléments composant les états et 

actions du mode de vie parmi lesquels être heureux mais aussi bien nourri, éduqué, logé, 

respecté, digne à ses propres yeux ou encore partie prenante à la vie de la communauté. Cet 

espace est universel contrairement aux vecteurs de fonctionnement à l’intérieur de cet espace. 

Ces derniers, inhérents à une époque et un lieu donnés, représentent la liberté d’accomplir, et 

les différentes combinaisons qu’il est possible de mettre en œuvre constituent les capabilités 

des individus, ensemble des opportunités de vie d’une personne. Enfin, il relève la liberté de 

choix et le degré de capacité de délibération et d’expression dans la réalisation d’une existence 

parmi le champ des possibles (capabilités) sans tenir compte des contraintes réelles imposées 

par autrui et les institutions restreignant la liberté individuelle certes, mais en reconnaissant leur 

existence et en proposant de les évaluer. À l’individu la liberté de choisir ce qu’il accomplit et 

à produire ou non du bien-être.  

Sen pose donc une double distinction entre la liberté d’accomplir et les accomplissements d’une 

part, mais aussi les ressources (libertés et droits formels, biens, revenus et services dont une 

personne dispose) d’autre part. En partant du principe que deux personnes disposant d’une 

même quantité de ressources ou de droits formels n’ont pas nécessairement les mêmes 

capabilités (liberté réelle) à utiliser ces ressources, il s’agit de considérer non seulement des 

moyens possibles mais aussi les capacités à tirer profit de ces potentialités grâce notamment 

aux caractéristiques personnelles et aux opportunités sociales. En extrapolant, cela montre que 

la redistribution de ressources matérielles ou financières ne suffit pas à garantir l’amélioration 
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des capabilités des bénéficiaires et qu’est pauvre un individu qui ne possède pas la liberté 

d’accomplir l’ensemble des fonctionnements.  

Cette mesure semble plus globale que celle de la richesse qui est habituellement utilisée (revenu 

par habitant ou plus récemment pouvoir d’achat) pour mesurer l’ampleur de la pauvreté, à partir 

des ressources qu'il possède et qu'il peut mobiliser, même si on ne peut nier que moins la 

contrainte budgétaire est serrée, plus la capacité de choix sera grande. La recherche essentielle 

du bien-être ne dépend pas seulement de ce que l’on fait ou de ce qu’on a atteint (réalisations) 

mais de ce que l’on sait pouvoir faire (choix). Ainsi, une politique publique centrée sur les 

capabilités doit agir conjointement sur les ressources et sur les facteurs de conversion 

individuels, sociaux et environnementaux tels que l’âge, le genre, le niveau santé, l’ethnie, 

l’origine sociale ou encore les qualifications pour que celles-ci soient transformées en champs 

des actions possibles au sein duquel l’individu pourra exercer sa liberté réelle de choix.  

III.1.C. De la compétence individuelle à la capabilité sociale 

Tout en reconnaissant à l’approche par les compétences de la fin des années 80, qui est venue 

en rupture avec l’approche par les qualifications des années 70 les avancées organisationnelles 

et managériales qu’elle a permises et l’intention de répondre au double défi de la recherche de 

compétitivité des entreprises et de développement de l’employabilité de leurs salariés, 

Bénédicte Zimmermann (2016, pp. 359-369 émet des critiques à son égard. La capabilité61, se 

référant à l’individualité sociale de la personne, serait alors plus à même que la compétence, 

focalisée sur l’autonomie individuelle, d’envisager un engagement de la collectivité sur un 

champ plus large que celui du travail, en intégrant des possibilités de mobilité qui élargissent 

la gamme des choix futurs, à l’intérieur ou en dehors du lieu de travail. Dans cette conception, 

le développement de la capabilité, sans s’opposer à l’efficacité économique, se réfère alors 

prioritairement à un principe de justice sociale susceptible justement de générer un cercle 

vertueux entre eux. L’accent est placé sur les trois dimensions complémentaires que sont la 

latitude de choix, le pouvoir d’agir et ce qui est de valeur ; le développement économique de 

l’entreprise et le développement des personnes au travail sont pensés conjointement. Sen 

déplace l’analyse vers les rapports entre la personne et son environnement, vers la prise en 

compte de l’ensemble des moyens organisationnels et institutionnels. 

                                                 
61 B. Zimmermann fait partie des auteurs qui traduisent le concept de A. Sen par capacité.  Nous continuerons ici 

de lui préférer capabilité puisque nous avons pu nous apercevoir que cette dernière recouvrait un champ plus vaste. 
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Cette approche des capabilités se démarque également des approches standards du marché de 

l’emploi et notamment de l’employabilité dans lesquelles l’individu y est vu comme détenteur 

de capitaux (compétences) dont la fructification (formations, expériences professionnelles) est 

un investissement du ressort de sa responsabilité individuelle. L’objectif consiste à accroître le 

taux d’emploi en s’adaptant aux besoins des recruteurs. Une autre approche de l’employabilité 

met l’accent sur la responsabilité sociale conjointe des individus et des institutions en tenant 

également compte des facteurs de conversion institutionnels, qui, à ressources égales, 

déterminent un pouvoir d’agir inégal. Toutefois, si l’on cherche à atteindre un retour contribuant 

à la fois à accroître le bien-être individuel et la productivité de l’économie, la visée reste l’accès, 

par l’amélioration de l’attractivité des demandeurs d’emploi, à un marché du travail. Cela n’est 

pas sans questionner les conditions d’exercice de la responsabilité individuelle et de 

l’autonomie, dans le cadre de la relation salariale qui se caractérise d’abord par la subordination, 

leur souplesse et facilités d’accès pour un bénévole, ou encore la latitude de choix de 

compétences à développer. 

La théorie de la capabilité est régulièrement critiquée d’abord du point de vue éthique car en 

dehors de tout paternalisme, l’individu semble le mieux placé pour définir et décider des 

indicateurs de son propre bien-être, y compris professionnel. Est-ce qu’être éduqué par 

exemple, en fait partie ? Cet élément passe-t-il forcément par savoir lire ? Qui pourrait et 

comment procéder à l’identification des compétences ? Il est légitime de se demander comment 

sortir des représentations sociales et si l’on peut trouver un consensus. La faisabilité, second 

point controversé car la pertinence scientifique, paraît limitée tant la méthode de recueil et 

d’évaluation des données de l’ensemble des potentialités accessibles pour un individu ne 

semble pas opérationnelle. Sen justifie (2010) n’avoir jamais proposé de principe de répartition 

juste fondé sur les capabilités par le fait qu’il n’existe pas de solution consensuelle mais, au 

contraire, une pluralité de réponses, dont les plus appropriées émergeront par l’exercice de la 

raison publique (pluralisme raisonné). Sen affirme que le fait de ne pas pouvoir définir une 

société juste n’exclut pas qu’on fasse tout pour éliminer ce qui est manifestement injuste 

(exemple de l’esclavage) Cependant, l’approche par les capacités, aussi difficile à mettre en 

pratique soit-elle, a le mérite d’offrir les outils d’une réflexion critique et définit un regard 

alternatif sur l’action publique en matière d’emploi et de politiques sociales.  

III.1.D. Le droit humain à la capabilité 
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M. Nussbaum, philosophe américaine, complète l’approche de A. Sen en s’inscrivant dans une 

philosophie pragmatique, politique et sociale. Elle définit (2012) dix capabilités fondamentales, 

possibilités concrètes que les individus peuvent décider d’exercer ou non (p. 37.), qui 

conditionnent la justice et la liberté de chacun de mener une vie digne et dont la société doit se 

porter garante avec des variations, des seuils selon le contexte d’action. Qu’elles soient internes, 

liées aux caractéristiques d’une personne ou combinées avec un environnement politique, social 

et économique, ces orientations sont intimement liées à l’environnement social, économique, 

familial et politique, plus ou moins capacitant, propice à leur développement : le droit à une vie 

suffisamment longue ; à la santé (nourri et logé) ; l’intégrité du corps (liberté de déplacement 

et protection contre les agressions physiques, choix de se reproduire) ; droit aux loisirs, aux 

jeux ;  développement des sens, imagination et pensée pour utiliser sa liberté d’expression (au-

delà d’une éducation de base) ; accueil des émotions : soutien des capacités d’attachement aux 

choses et aux autres ; développer l’affiliation et l’empathie pour prendre part à différents types 

d’interactions sociales ; porter attention aux autres espèces dans notre relation au non-humain 

(animaux, plantes, monde naturel) ; contrôler son environnement pour participer aux choix 

politiques, jouir de droits de propriété, travailler humainement en collaboration et ne se heurter 

à aucune discrimination arbitraire et enfin, se former une raison pratique, un esprit critique qui, 

via une conception propre du bien permettra d’organisation sa propre vie dans sa liberté de 

conscience et de culte. 

Les pratiques sociales d’autoformation sont touchées par une quête de sens existentielles et 

certains auteurs associent d’ailleurs les inégalités économiques à la déstabilisation des 

institutions, systèmes traditionnels d’instauration du sens philosophique, politique ou religieux, 

ce dernier se trouvant parfois être un refuge ou un repère face à l’incertitude des réponses aux 

thématiques humaines d’amour, de transmission, de vie et de mort. Qu’on en attende beaucoup, 

qu’on la critique ou déjoue, nous faisons partie de l’institution ou plutôt d’une multitude 

d’institutions. 

III.2. L’espace institutionnel dans l’environnement universel 

III.2.A. Définition et modélisation de l’institution 

« Institution n. f. est un emprunt (fin XIIe s.) au latin classique instituo « disposition, 

arrangement », « méthode, doctrine, système » et « formation, éducation, 

instruction », dérivé du supin du verbe latin. Le mot apparait avec le sens de « action 
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d’instituer (qqch.), fondation », emploi assez rare ; le sens courant de « ce qui est 

institué », personne morale, régime légal, etc. est attesté environ un demi-siècle plus 

tard. Le mot, repéré isolément au XVIe s.  est repris à la fin du XVIIe s. et au XVIIIe 

s. pour désigner ce qui est établi par les hommes et non par la nature ; par 

spécialisation, institutions « choses instituées » désigne l’ensemble des structures 

fondamentales de l’organisation sociale. » (Hordé, Rey, Tanet, Tomi, 2016, p. 1162)  

Figure 2 : Le processus d’institutionnalisation 

 

D’après G. Herreros (2009, pp. 81-96), l’institution constitue un socle social sur lequel se repose 

le lien social en l’aménageant et en dictant ses règles. C’est un concept abstrait dont on retrouve 

les applications dans un grand nombre d’aspect de la vie sociale (travail, école et famille 

notamment) et qui revêt un caractère transversal : l’institution du travail est liée à celle de 

l’école par exemple. On distingue l’institué, c'est-à-dire ce qui a été établi et intégré par tous 

les individus d’un groupe et qui s’impose pour la régulation de leur vie sociale, de l’instituant, 

mouvements inductifs capables de construire et transformer l’institution en devant finalement 

eux-mêmes règles déductives, appliquées, instituées. 

J. Igalens, enseignant chercheur spécialisé dans la gestion des ressources humaines, a étudié de 

son côté l’effet de l’institutionnalisation de la formation. Selon lui, le phénomène vient 

dénaturer l’objet même de la formation en entreprise qui est, à l’origine, de permettre 

l’adaptation des forces productives aux besoins du marché, en venant y attacher un cadre trop 

contraignant. La formation « institutionnalisée […] répond à des attentes sociétales, […] est 

encadrée par des textes sans cesse actualisés, […] est objet de contrôle de la part de 

l’administration, de négociations de la part des partenaires sociaux et, de plus en plus, de 

concertation avec les conseils régionaux. Ceci présente un risque, celui de faire passer les 

obligations de l’employeur  avant les besoins de l’entreprise »  (Igalens, 2011 p. 86). Est-il dès 
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lors possible de rester dans une éthique des capabilités sans omettre en pratique la conjoncture 

économique ? 

III.2.B L’institution et ses constituants 

Selon R. Hess (2016, pp. 183-190), le terme institution a deux grandes significations majeures 

selon le contexte où on l’utilise. Dans la 1ère approche dite de l’institué, inspirée entre autres 

par Durkheim, l’institution est définie par l’ensemble des faits sociaux collectifs observables 

établis de manière stable et pérenne supérieurs aux individus. Elle englobe donc les normes et 

valeurs qui s’imposent aux individus et qui leur permet de s’intégrer, par la socialisation 

notamment, dans le but de garantir une cohésion et un ordre sociaux. La seconde approche, 

celle de l’instituant, voit l’institution comme un processus de réception par la société de ce qui 

a été institué précédemment puis d’altération instituante d’une nouvelle forme d’organisation. 

Dans cette vision, l’institution est donc le résultat de ce processus de transformation constante 

de ce qui est institué. 

R.Lourau, cité par Hess, dans son élaboration de sa théorie de l’analyse institutionnelle, tente 

d’expliquer l’organisation des groupes par cette confrontation constante entre ce qui est établi, 

et les forces qui poussent à déséquilibrer cet établissement. Dans cette optique, on retrouve deux 

types de groupe : le groupe objet tout d’abord, fruit de l’institué et des normes en place qui ont 

été intégrées par les individus qui les composent, et le groupe sujet, celui qui émettra les 

énergies nécessaires au renversement de ce qui a été établi, en permettant aux individus qui le 

composent d’exprimer leur système de normes et valeurs qui a été intégré d’un autre groupe 

auquel ils appartiennent. Ces énergies transformatrices peuvent prendre le dessus sur l’institué 

dans les situations de crise en particulier. L’instituant donc venir perturber les forces 

conservatrices qui régissent l’organisation. La dialectique entre instituant et institué, dans 

laquelle ces composants contradictoires s’opposent et s’unissent pour transformer le tout, est à 

la base du courant de l’analyse institutionnelle ; on y tentera d’analyser le processus qui 

transforme le rapport de force entre institué et instituant dans l’institution. 

On parle d’effet Mülhmann pour décrire le phénomène d’intégration et de prise en compte du 

système de valeurs porté par un groupe alors minoritaire (l’instituant) par l’organisation déjà 

en place (l’institué). L’intégration quand elle est possible, consiste à rendre équivalent les 

caractéristiques du groupe sujet à celles du groupe objet dans un mouvement progressif. Les 

institutions en place acceptent en quelque sorte les nouveautés apportées par l’instituant afin de 

pouvoir l’influencer et le contrôler. Le mouvement instituant est souvent initié par un 
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mouvement social, qui va s’organiser puis s’instituer, c’est-à-dire se transformer en institution. 

Il y a donc un moment initiateur du mouvement dans lequel des individus se regroupent dans 

le but d’atteindre un idéal partagé, qui leur apparait comme être la vérité (la prophétie). 

L’institué est vu comme un falsificateur de cette vérité (en venant détourner l’objectif 

initialement prévu par le groupe d’individu). Donc, lors de l’institutionnalisation par 

l’instituant, l’essence même du mouvement de départ institué est souvent altérée. 

III.2.C. Réflexions et actions sur l’institution  

L’analyse institutionnelle va tenter de faire ressortir l’ensemble des savoirs intégrés 

inconsciemment par l’individu lors de sa socialisation, afin de le faire passer d’un état d’objet 

à l’état de sujet. Comprendre l’influence de l’institution sur sa propre personnalité permettrait 

à chacun de développer sa conscience sociale et de s’impliquer dans un mouvement instituant. 

La démarche de l’analyse institutionnelle doit toujours provenir d’une demande d’un client au 

chercheur. Ce sens doit être respecté, sans quoi le rôle du chercheur serait perçu comme celui 

d’un influenceur politique. Il s’agit donc bien d’un marché dans lequel des institutionnalistes 

offrent une prestation payante à des clients en demande. Cette demande fera l’objet du 1er 

matériau exploitable par l’analyste. Il s’agit donc d’une démarche impliquée de la part de 

l’acteur, mais aussi impliquante car le chercheur va venir faciliter la conquête du pouvoir sur 

l’institué qui doit se trouver dans un état diminué à la fin de l’intervention au profit d’une 

intégration du pôle faible au départ. Cette facilitation se fera par l’engagement subjectif du 

chercheur dans son intervention sans aucune retenue émotive ou au niveau de ses réactions. Le 

but de la démarche est qualifiée par G. Mendel, cité par G. Herreros, de « sociothérapie » (p. 

9), en libérant la parole défaite des contraintes institutionnelles, qui étaient jusque-là 

inconscientes, les acteurs sont plus à même de comprendre et de choisir le rôle qu’ils veulent 

se donner au sein du groupe social.  

Deux visions de l’intervention du chercheur cohabitent. Les outils utilisés par le chercheur 

« socioanalyste » sont principalement ceux définis par Lapassade et Lourau. Il s’agit dans les 

grandes lignes, de suspendre l’activité et le fonctionnement habituel du groupe pour permettre 

la constitution d’une assemblée générale permanente dans laquelle sont rassemblés tous les 

acteurs et où est discuté, sans contrainte de parole, tous les tenants et aboutissants qui ont 

conduit à la demande d’intervention. C’est ici que le chercheur pourra déceler et mettre en 

lumière les contraintes imposées par l’institué sur les membres du groupe. 
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G. Mendel lui, du côté de la socio psychanalyse, propose de redonner aux acteurs le contrôle et 

le pouvoir sur l’acte productif, en partant du principe que c’est cette perte de contrôle qui aboutit 

à des situations d’échec dans l’organisation. Il propose donc un regroupement des individus en 

groupe de travail (« groupe de classes institutionnels ») (p. 13) dans des ateliers de réflexion 

réguliers portant sur l’activité et la situation  partagée par les membres du groupe. Il s’agit ici 

de faire émerger une pensée réflexive et de faire prendre conscience au groupe de sa capacité 

d’auto organisation et stimuler le désir de reprendre le contrôle de son activité. L’intervention 

d’un « expert » sociologue dans ces groupes n’est pas recommandé dans le sens où c’est le 

travail du groupe sur lui-même qui produira le sens de l’action. L’analyse institutionnelle a pu 

être expérimentée après mai 68, principalement au sein d’organismes de travail social, 

d’institutions psychiatriques ou d’associations, soit des organismes ouverts à la contestation et 

à la réorganisation. Elle se fait de plus en plus rare aujourd’hui. 

III.3. L’environnement comme facteur instituant 

III.3.A. L’apprentissage de et par l’environnement 

Jean-Jacques Rousseau par exemple, (dans l'Emile ou de l'éducation) conçoit les institutions 

sociales et politiques comme étant des facteurs de corruption de l’être humain. Dans son œuvre, 

le savoir et la culture générale sont un obstacle à la nature. Les tâches d’un éducateur sont donc 

de simplement mettre en place les conditions qui permettront aux facultés et aux instincts de se 

développer par eux-mêmes. 

Selon Rousseau (1762/1961), l’éducation, qui s’exerce depuis la naissance jusqu’à l’âge du 

mariage est réussie lorsqu’à l’état d’homme, on est en accord, c’est-à-dire cohérent et consonant 

avec soi-même. Pour ce faire nous avons besoin d’être formés par trois sortes de maîtres de 

l’éducation, dont les leçons doivent se compléter et tendre aux mêmes finalités. Or, nous 

n’avons que partiellement la maîtrise sur ceux-là et par conséquent la perfection reste toute 

relative voire inatteignable. L’éducation par la nature ne dépend d’aucun humain, elle concerne 

notre développement interne, dans lequel Rousseau place les facultés intellectuelles mais aussi 

physiques. Ensuite, l’éducation des hommes œuvre à traduire cette 1ère éducation naturelle et 

correspond à l’usage que l’on en fait. Bien qu’on ne puisse totalement contenir les discours et 

actions environnant une personne en cours d’éducation, c’est le type d’éducation que l’on 

maîtrise le plus. Enfin, l’éducation par les choses regroupe les acquis de notre expérience sur 

les objets qui nous affectent et ne dépend qu’en partie de nous. C’est donc logiquement et 
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stratégiquement qu’il nous faudra diriger les éducations que l’on maîtrise vers les besoins de 

celle que l’on ne maîtrise pas, en suivant ses règles : la nature. Celle-ci nous appelle à la vie 

humaine avant d’acquérir une situation sociale ou professionnelle. La meilleure éducation 

s’effectue alors à la campagne, promeut l'éducation physique, la culture des sens et redonne 

toutes ses lettres de noblesses aux sciences naturelles. Nous retiendrons de Rousseau que 

l’éducation joue un rôle fondamental non seulement dans la formation d’un être humain mais 

aussi dans la constitution d’une société. Si les principes théoriques de ce traité pédagogique, 

voire philosophique, dont l’auteur se défend qu’ils définissent une méthode, sont à remettre 

dans le contexte de leur époque, on peut aisément entendre l’appel de l’auteur à réfléchir et 

penser l’éducation des enfants et pourquoi pas, en l’ajustant à notre situation, la formation des 

adultes. On comprend dès lors l’importance de l’écoformation, à parité d’estime avec deux 

autres composants de l’autoformation. 

III.3.B. L’environnement dans l’approche ternaire de la formation 

G. Pineau, professeur émérite  en sciences de l’éducation franco-canadien, s’inspire de 

Rousseau et de ses trois sources d’acquisition des savoirs. En 1991, il conçoit et modélise sa « 

théorie tripolaire de la formation » (Pineau, 1991) et caractérise cette dernière par des interfaces 

que sont le soi (autos), le monde (eco) et les autres (hetero) par le sujet de cette interaction, 

alors qu’il semble que notre système de formation soit encore aujourd’hui majoritairement basé 

sur l’hétéroformation, représentée par le formateur. L’écoformation, formation par et avec le 

monde non humain, non culturel, est un concept forgé par G. Pineau dans l’autoformation 

(1989). D. Bachelart, Maître de Conférences en Sciences de l'éducation emploie plus volontiers 

l’expression d’environnement non-humain, car celui-ci ouvre la dimension de nos rapports 

quand l’écoformation focaliserait plutôt sur les quatre éléments philosophiques que sont l’eau, 

la terre, le feu et l’air et le lieu de vie, l’oïkos. Hors, celle-ci envisage deux autres visions du 

territoire : un lieu de pouvoir et un autre des rapports sociaux et d’appropriation et soutient 

(Bachelart, 2005) que dans une visée de pertinence de l’éducation au territoire, il peut être utile 

de partir d’exemples concrets et visibles dans l’environnement des apprenants. Les rapports du 

public avec leur environnement propre sont profonds sur au moins deux niveaux : d’une part, 

un sentiment de reliance, c’est-à-dire un lien voire une dépendance, et d’autre part, une 

impression d’y habiter, soit une relation d’apparentement personnelle et familière, qu’elle soit 

plutôt cognitive ou complètement liée à l’expérience du terrain. Cet environnement appartient 

symboliquement à tous ceux qui se sentent concernés de près ou de loin. Cette multi-
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appartenance est d’ailleurs souvent à la source de conflits d’intérêts puisque chacun tente de 

protéger sa vision de l’espace, qui peut être en totale contradiction avec celle d’un autre. En 

effet, chacun possède une vision personnelle et singulière en rapport avec son vécu, ses 

expériences et sa culture. L’éducation permet donc de conscientiser l’esprit d’espace public et 

de bien commun. À partir d’une action sur l’environnement connu de l’individu, on peut arriver 

à faire émerger une appartenance plus globale. 

Si la société moderne oublie et trompe parfois les valeurs essentielles et vitales que l’humain 

entretien spontanément avec la nature, cela n’est pas sans jouer sur sa santé physique et 

psychique. Il est paradoxal que, formatés à la complexité, nous devions faire un effort pour 

accéder à la simplicité des choses. Si nos rapports à la nature et au symbolique se sont amenuisés 

au fil des décennies, ils peuvent se rééduquer. 

III.3.C. Un environnement capacitant 

C’est l’appellation proposée par Pierre Falzon, professeur au Conservatoire national des arts et 

métiers et reprise par Solveig Fernagu Oudet pour désigner l’espace qui permet aux personnes 

l’acquisition et le développement de leur autonomie, via de nouvelles ressources, compétences 

et savoirs, et l’élargissement de leur degré de contrôle et des manières possibles d’action 

(Fernagu Oudet, 2013). Dans le domaine de la formation, Hervé Breton, Maître de Conférences 

en Sciences de l’éducation et de la formation développe l’idée qu’un nouvel environnement 

peut-être qualifié de capacitant, appelant les compétences d’adaptation, bien au-delà de la 

transmission par référentiel traditionnel d’une formation classique. (Breton, 2017). S. Fernagu 

Oudet l’envisage du point de vue développemental, c’est-à-dire favorisant l’autonomie et le 

développement cognitif des individus et des collectifs, deux des facteurs de l’accroissement du 

pouvoir d’agir. Ce dernier est étroitement lié à la théorie de la capabilité dans le sens où ils se 

situent tous deux entre les conditions propres aux situations dans lesquelles les sujets sont 

engagés (ensemble de ressources mobilisables) et la capacité d’exercice du pouvoir d’agir dans 

cet environnement (libertés et opportunités d’accomplissement). Rendre un environnement 

capacitant consiste alors, en plus de mettre des ressources à disposition des individus, à aider 

ces derniers à mobiliser et utiliser ces ressources. « (Un) environnement capacitant est bien plus 

qu’un environnement où l’on apprend, il est aussi un environnement qui aide à apprendre et 

donne envie d’apprendre » (Fernagu Oudet, 2013, p. 24). 
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CHAPITRE IV. DE L’ENGAGEMENT PERSONNEL A LA 

PROFESSIONNALITE 

IV.1. Les valeurs fortes de l’engagement  

IV.1.A. Libres de penser et d’agir 

Pour Hannah Arendt, héritière de la philosophie des Lumières (Condorcet, Kant et Hegel), la 

politique n’est pas un moyen d’accéder à la liberté mais est la liberté. L’auteure envisage la 

politique comme une relation en dehors de domination, d’égal à égal, prônant la délibération 

mutuelle. Hors corps politique, les facteurs réglant les actions et conduites des rapports humains 

sont les nécessités de la vie et de la survie et non la liberté. La politique est donc l’espace de 

liberté : « La raison d’être de la politique est la liberté, et son champ d’expérience est l’action 

». Cette liberté extérieure s’oppose à celle, intérieure, jusque-là considéré à tort comme  « lieu 

d’absolu liberté à l’intérieur du moi […] [selon] ceux qui n’avaient pas de place dans le monde 

et manquaient donc d’une condition mondaine qui depuis la plus haute Antiquité jusqu’au 

milieu du XIX° siècle environ ». (1972, p. 190). 

La philosophe pragmatique soutient également qu’il n'y a pas de liberté sans pensée et 

connaissance. La condition de la liberté se trouve alors également dans la transmission de 

savoirs par l’éducation, garante de l'avenir de l'enfant quant à ses conditions de liberté en tant 

que possibilité de penser, agir, créer du nouveau dans un monde préexistant. Toutefois, l’école 

se trouve être un domaine des relations entre l’enfant et l’adulte, à l’inverse du champ politique. 

En ce sens, là où la société nécessite des êtres humains décidés à modifier le cours des choses 

et à créer du neuf, l’école est nécessairement conservatrice ; elle « a toujours pour tâche 

d'entourer et de protéger quelque chose - l'enfant contre le monde, le monde contre l'enfant, le 

nouveau contre l'ancien, l'ancien contre le nouveau » (p. 246). Selon Arendt, l’école ne va pas 

changer le monde au risque de dénaturer la fonction et l’origine des changements qui peuvent 

et doivent s'accomplir. Arendt, prend acte des ruptures que le monde moderne a vécues. Ainsi 

trouve-t-elle impératif de faire preuve de prudence et d’adopter un principe de précaution en 

éducation en raison de la responsabilité qui lui incombe. La continuité du monde doit d’abord 

être assurée dans le but final de permettre aux nouveaux venus de le renouveler. Il s’agit donc 

d’un conservatisme non réactionnaire mais dynamique, au service de la continuation renouvelée 

du monde humain. 
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« Notre espoir réside toujours dans l'élément de nouveauté que chaque 

génération apporte avec elle ; mais c'est précisément parce que nous ne pouvons 

placer notre espoir qu'en lui que nous détruisons tout si nous essayons de 

canaliser cet élément nouveau pour que nous, les anciens, puissions décider de 

ce qu'il sera. C'est justement pour préserver ce qui est neuf et révolutionnaire 

dans chaque enfant que l'éducation doit être conservatrice ; elle doit protéger 

cette nouveauté et l'introduire comme un ferment nouveau dans un monde déjà 

vieux qui, si révolutionnaires que puissent être ses actes, est, du point de vue de 

la génération suivante, suranné et proche de la ruine.» (1961, p. 247) 

Selon E. De La Boétie, poète et écrivain humaniste français du XVIe s., la liberté est un droit 

naturel. Elle n'est pas l'objet de la volonté, elle est la volonté. « Je ne voudrais sinon entendre 

comme il se peut faire que tant d’hommes, tant de bourgs, tant de villes, tant de nations endurent 

quelquefois un tyran seul, qui n’a puissance que celle qu’ils lui donnent » (p. 50). Il n’y a 

d’oppression que volontaire et l’esprit libre nous préserve de la servitude. Ceux qui ne sont pas 

libres sont dès lors ceux qui ont renoncé à leur désir, et consentent à être dominés. Ils combattent 

alors contre leur franchise, et cela n’est pas sans nous rappeler ce qu’a nommé dissonance 

cognitive Leon Festinger62. Sans le soutien du peuple, les tyrans n’auraient aucun pouvoir.  

Thomas Heller (2004) explique par ailleurs que dans une situation de soumission forcée, 

lorsqu’on demande à un sujet d’effectuer une action problématique on remarque que le fait de 

le déclarer libre n’entraîne pas de refus de réaliser l’acte demandé mais l’engage dans sa 

soumission, l’amenant soit à donner un sens à son acte, soit à internaliser son rapport à l’acte. 

Inspirée de Arendt, la célèbre expérience du psychologue américain Stanley Milgram63  est très 

représentative de la façon dont la soumission à l'autorité et la théorie de l’engagement peuvent 

exercer leurs pouvoirs sur notre agir. L’autorité couvre nos actes, nous déresponsabilise et nous 

déculpabilise. C’est dans cette faille psychologique que peuvent s’infiltrer les manipulateurs au 

service de leurs desseins. 

IV.1.B. Libres de vouloir s’engager 

La philosophie existentialiste s’est évertuée à penser l’existence, non sans quelques nuances 

concernant l’opposition ou l’échange sujet-environnement, selon si par exemple on considère 

notre situation conditionnée par le monde préexistant comme Merleau-Ponty ou non comme 

                                                 
62 Theory of Cognitive Dissonance (1957) 
63 Le sujet se trouve confronté à un choix entre l’accomplissement de l'acte ignoble qui lui est demandé et la 

désobéissance à l'autorité vis-à-vis de laquelle il s'est engagé. 
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Sartre. Nous nous accorderons sur le fait que la liberté constitue l’essence de l’homme et que « 

L'existence au sens moderne, c'est le mouvement par lequel l'homme est au monde, s'engage 

dans une situation physique et sociale qui devient son point de vue sur le monde. Tout 

engagement est ambigu, puisqu'il est à la fois l'affirmation et la restriction [délibérée] d'une 

liberté ». (Sartre, 1945, pp. 88-89). Selon Sartre, l’homme doit assumer la liberté à laquelle il 

est « condamné » (p. 39) et se caractérise par ses choix (ou refus) d’action et d’engagement 

inhérents. Il rattache inévitablement à la liberté, hormis processus de mécanismes de défense64, 

un sentiment d’angoisse. «  Si nous avons défini la situation de l’homme comme un choix libre, 

sans excuses et sans secours, tout homme qui se réfugie derrière l’excuse de ses passions, tout 

homme qui invente un déterminisme est un homme de mauvaise foi […] [qui] dissimule la 

totale liberté de l’engagement » (p. 68). Alors que l’homme libre « engage par son choix 

l’humanité entière » (p. 64), la culture qui en résulte est relative (p. 62). C’est dans cette logique 

que Sartre considère autrui comme obstacle/frontière de notre liberté, limitée par la volonté et 

les projets qui constituent celle d’autrui, quand Merleau-Ponty  voit en autrui la condition de 

notre liberté. Toutefois Sartre admettra qu’« Être libre, ce n'est point pouvoir faire ce que l'on 

veut, mais c'est vouloir ce que l'on peut » (Sartre. 1947. p. 294). 

Selon P-L. Landsberg (1936), professeur de philosophie allemand et militant antinazi décédé 

au camp d'Oranienburg, l’engagement est inévitable. Il est une condition nécessaire de 

l’humanisation, de la vie morale, de la connaissance. Notre existence est collective et située 

dans le temps et nous avons la responsabilité de choisir puis d’agir fidèlement vers la direction 

prospective selon notre formation propre, notre expérience personnelle, la valeur de la situation 

(intelligence en action, forcément non neutre, vers un but). Il existe une tension, conscience 

inquiète entre l’imperfection douloureuse de la cause et le caractère définitif et risqué de 

l’engagement. L’engagement est un acte total (qui requiert intelligence et volonté) et libre 

(décision responsable toujours en acte), ni noble, ni inconscient. La véritable compréhension 

de l’histoire s’effectue uniquement dans l’acte de se solidariser et de s’identifier à une cause. 

IV.1.C. S’impliquer pour être engagés… ou être impliqués pour s’engager  

Le psychologue Joseph Renzulli  (2006) définit l’engagement élevé comme provenant d’une 

motivation personnelle forte impliquant des capacités diverses telles qu’avoir des niveaux 

élevés d’intérêt et d’enthousiasme dans un domaine particulier, être persévérant, déterminé, 

                                                 
64 Que Sartre considère par ailleurs comme procédés conscients contrairement au médecin autrichien fondateur de 

la psychanalyse S. Freud. 
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avoir confiance en soi dans ses capacités à mener à bien d’importants travaux et être motivé à 

la réalisation (besoin d'accomplissement), être curieux et habile à composer avec les nouveautés 

et enfin se maintenir ouvert aux critiques extérieures et à l’autocritique et avoir le goût de la 

qualité de son travail et de celui d’autrui. L’auteur soutient que l’engagement dans la tâche varie 

en fonction des situations dans lesquelles les individus sont impliqués et peut être développé 

avec un entraînement et des stimulations appropriés. 

Implication et engagement paraissent sur certains aspects synonymes, tant leur usage s’est 

démocratisé et vulgarisé. Être impliqué ou engagé, c’est a priori se sentir concerné, participer 

à une activité. Le terme d’implication en lui-même suggère un lien entre deux objets. La nature 

de ce lien peut varier entre les situations (subordination, inclusion…). Dans tous les cas, il n’est 

pas synonyme de volontariat, d’intentionnalité ou de désir. L’implication est imposée aux objets 

par des tiers, contrairement à l’engagement qui découle d’une démarche forcément consciente 

et volontaire. L’implication est donc un concept qui ne traduit pas l’intention de l’intervenant, 

mais plutôt une contrainte externe inconsciente. Elle s’oppose étymologiquement à 

l’explication, qui repose sur des faits et des liens de cause à effet,  car elle ne peut se penser 

qu’en tant qu’élément subjectif lié à l’histoire de chaque individu (démarche herméneutique). 

Contextuellement, l’implication s’observe uniquement sur le terrain, c’est-à-dire dans une 

situation donnée, un champ délimité qui est en constante évolution. Pour le professionnel qui 

intervient dans ce milieu, il est intéressant d’y tenir une démarche réflexive qui lui permettra de 

prendre conscience de son implication. 

IV.1.D. Le sens de l’engagement 

Il est d’usage d’employer le terme d’engagement pour commencer quelque chose de manière 

volontaire : engager une conversation, un match, ou pour supposer un don de soi : auteur ou 

artiste engagé. L’engagement semble lié à des responsabilités prises vis-à-vis d’un tiers et sous-

entendre une certaine temporalité : notion de durée, comme lors de la signature d’un contrat 

d’adhésion. Le verbe engager est formé de gage et du préfixe en- ; on relève en latin médiéval 

les formations analogues se ingnadiare, s’engager à fournir des preuves, et invadiare, mettre 

en cage. À la fin du XVIe s., le verbe commence à s’employer pour désigner l’entrée dans une 

situation qui ne laisse pas libre et d’après le sens propre donner pour caution, sa parole, son 

honneur, ainsi que lier par une promesse, en particulier, engager par le mariage. De l’idée 

d’introduction vient l’emploi fin XVIe s. pour commencer, entamer, d’où engager dans le sens 

de tenter d’amener à une décision. Par extension, le verbe signifie recruter, puis plus largement 
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au XIXe s., attacher à son service. L’idée d’entrer dans une action a donné lieu au XXe s. à une 

spécialisation : prendre position sur des problèmes politiques, en relation avec l’emploi spécial 

du dérivé engagement :  

« Engagement a suivi l’évolution sémantique du verbe, à partir de ses deux 

valeurs de base. Comme terme de droit, il désigne l’action de mettre (qqch.) en 

cage, lier par un contrat, puis de se lier par une promesse. Il s’emploie à l’époque 

classique à propos de ce qui pousse à agir d’une certaine façon, aujourd’hui de 

l’état d’une personne engagée dans une liaison, etc. ou d’une situation sociale 

qui implique des obligations. À la fin du XVIIe s., engagement désigne le fait 

d’entrer dans un passage étroit, puis l’introduction d’une unité militaire dans une 

bataille et ce combat lui-même. Le mot, d’après engagé, désigne spécialement 

l’attitude de l’intellectuel, de l’artiste qui met sa pensée ou son art au service 

d’une cause » (Hordé, Rey, Tanet, Tomi, 2016, pp. 784-785). 

Les travaux des chercheurs J.-P. Meyer et N.-J. Allen (cités par De Ketele, in Jorro et De Ketele, 

2013) ont abouti à l’identification de trois dimensions de l’engagement : l’attachement, les 

efforts et le sentiment du devoir. « La dimension affective commitment qui relève de la sphère 

du désir ; la dimension continuance commitment qui relève de la sphère du besoin et du calcul 

ou du profit ; la dimension normative commitment qui relève de la sphère du devoir » (p. 10). 

Plus que des représentations, ces trois angles interfèrent et génèrent des comportements, 

forgeant une identité professionnelle et donnant un sens à la vie professionnelle (Duchesne & 

Savoie-Zajc, cités par De Ketele in Jorro et De Ketele, 2013). Si l’on s’intéresse alors plus 

spécifiquement à l’engagement professionnel, il peut être défini « Comme l’ensemble 

dynamique des comportements qui, dans un contexte donné, manifeste l’attachement à la 

profession, les efforts consentis pour elle ainsi que le sentiment du devoir vis à vis d’elle et qui 

donne sens à la vie professionnelle au point de marquer l’identité professionnelle et personnelle. 

(De Ketele in Jorro et De Ketele, 2013, p. 11) ». Or, la fragilisation de nos marqueurs de 

construction d’identité personnelle à travers la déstabilisation de nos institutions traditionnelles 

de référence entraîne plutôt une tendance au désengagement professionnel.  

IV.1.E. Un engagement motivé 

Une étude commandée par l’ADEME65 (Birck, Cellier, Pesce et Tixier, 2010) observe la 

manière dont peuvent s’opérer les changements effectifs chez les personnes. On retiendra, 

                                                 
65 Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie. 
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même s’il est difficile d’isoler les effets des outils dans tout dispositif, que les outils peuvent-

être des éléments déclencheurs, au sens où l’expérimentation mène à l’action (ici, le passage à 

un comportement plus écologique) mais que c’est surtout leur alliance à d’autres dispositifs 

d’accompagnement type débats, préparations amont et restitutions avales autant à l’école qu’à 

domicile qui génèrera une compréhension globale, réfléchie et argumentée et développera plus 

naturellement une implication et un engagement authentiques, effectifs et pérennes. En 

extrapolant ces résultats, nous pouvons affirmer que le sens sans l’action reste de la 

sensibilisation et de l’engagement impulsif et a priori feu de paille, consumériste, alors que 

l’action sans le sens s’apparente à du paternalisme, transmissif, pouvant générer des dérives 

comportementales d’engagement manipulatoire.  

M. Kaddouri, Professeur des universités en Sciences de l'éducation, identifie trois formes 

d’usage de l’engagement : comme amorce, contrainte ou valeur, l’individu, responsabilisé, se 

consacrant à une activité afin de tenter d’atteindre un idéal. Il ne s’agit pas seulement d’un choix 

conscient mais d’une volonté portée par des convictions. Cette valeur abstraite est caractérisée 

d’un engagement d’être, propre à l’individu, qui se traduit dans son comportement par un 

engagement d’action. L’engagement peut prendre plusieurs degrés d’intensité et n’est jamais 

figé. Plus celui-ci est sincère, motivé, plus il sera durable et émancipatoire. Il soutient qu’« Un 

engagement sans motivation est éphémère et une motivation sans engagement n’a pas de sens 

» (Kaddouri, 2011).  

Nous envisageons maintenant de lier engagement et motivation, en particulier intrinsèque. 

Souchet (2015) ajoute dans ce sens que la motivation est le fait pour un individu de se mouvoir 

à faire quelque chose. Elle traduit une volonté de s’engager dans la réalisation d’un objectif. 

Plus cette volonté est autodéterminée, c’est-à-dire provoquée par l’individu intrinsèquement et 

non pas par des contraintes extérieures, plus elle sera forte. L’objectif est donc ici l’atteinte d’un 

plaisir et d’un intérêt personnel, en ne privilégiant pas l’aspect utilitariste d’un dispositif. La 

motivation seule ne suffit cependant pas mais doit se traduire en termes d’actions qui se 

transformeront en réel engagement.  

Comme l’engagement peut être sincère et durable ou a contrario totalement contraint et 

utilitariste, la motivation revêt deux dimensions : la motivation intrinsèque, liée au plaisir 

personnel, est celle à laquelle nous nous intéressons tout au long de cette étude, car elle n’est ni 

culpabilisante (pas d’injonction de faire) ni récompensée par autrui (chercher à faire plaisir), à 

l’inverse de la motivation extrinsèque. Comme Souchet (2015), Fournier (2011) évoque la 

notion d'autodétermination, provenant de soi et non de sollicitations extérieures et par 

conséquent liée à l’implication et par conséquent à l’engagement. Il prend l’exemple du travail 
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scolaire, plus efficace si l’élève s'intéresse à une matière en soi et pour soi et non pas pour des 

motifs autres tels qu’une récompense ou la peur de l'échec. Cette motivation interne, pouvant 

être inconsciente, une démarche de développement personnel vers la connaissance de soi peut 

alors être envisagée, nous y reviendrons dans ce mémoire. 

Souchet (2015) détermine trois facteurs de la motivation intrinsèque : le lien social, besoin de 

se sentir utile et tirer de l’apprentissage dans un groupe, la compétence, basée sur les aptitudes 

initiales de l’individu et l’amenant à se sentir capable de contrôler de nouvelles choses et enfin 

le besoin d’autonomie, c’est-à-dire de non dépendance vis-à-vis de tiers pour atteindre ses 

objectifs. L’intérêt pour le professionnel est alors de jouer sur ces trois facteurs afin de 

développer cette motivation intrinsèque. Il faudra donc définir et multiplier des techniques qui 

donnent du sens à l’action en établissant des ponts entre la formation ou l’accompagnement et 

la réalité du terrain, en favorisant le sentiment d’efficacité personnelle en fixant des objectifs 

clairs et atteignables rapidement, en incitant à l’adoption d’une démarche réflexive et en 

développant l’autonomie des accompagnés par des méthodes de travail actives, c’est-à-dire 

aussi pensées dans la personnalisation et la place à l’improvisation. 

Selon A. Bandura, professeur émérite et psychologue canadien : « La confiance des individus 

en eux-mêmes constitue le fondement de toute motivation humaine et de toute réussite » (cité 

dans Stanford Alumni Magazine, 2000). La volonté intrinsèque produit alors un auto-effet 

Pygmalion. Sans elle, l’engagement ne serait alors pas durable. Celui qui est libre est celui dont 

le « comportement est conforme à son jugement qui est conforme à sa pensée, elle-même 

conforme à son affectivité. Une telle adaptation de soi à soi-même, si elle répond à la définition 

de la liberté humaine (considérée en dehors des conditions extérieures qui ne dépendent pas de 

nous), répond aussi à la définition sans doute la plus valable du bonheur ». (Berge, citée par 

Lerbet, 1971, p. 126). 

IV.2. La constitution d’une personnalité 

IV.2.A. L’engagement, constructeur d’identité 

France Merhan, chargée d'enseignement en sciences de l'éducation, s’interroge sur le rapport 

entre dynamique de construction identitaire et engagement des sujets ici, dans le contexte de la 

formation par alternance. Considérant l’engagement associatif comme une expérience 

potentiellement formatrice, nous pouvons aisément faire un pont entre nos recherches 

respectives. L’auteur acquiesce la vision de J.-M. Barbier pour qui « Une des entrées les plus 
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fécondes pour comprendre l’engagement d’un individu en formation est de s’interroger sur les 

transformations identitaires qu’il a connues à travers ses expériences sociales et 

professionnelles, et sur la signification qu’il accorde globalement à ces transformations dans 

leur environnement social » (1996, p. 22). Elle prône dès lors le passage à l’écrit en tant 

qu’interface formatrice et appui de la constitution ou du remaniement identitaire. « On peut 

penser en effet qu’en s’efforçant, de formaliser, d’objectiver leur pratique, les étudiants 

travaillent à leur propre conscientisation, à savoir l’élucidation des déterminations de leurs 

pratique […] socioprofessionnelle significative pour eux-mêmes et réellement constitutive de 

leur propre dynamique identitaire » (Merhan, 2013, p. 93). F. Merhan s’intéresse ensuite aux 

représentations sociales du monde professionnel « issues d’expériences sociales et 

d’identifications à des figures marquantes » (2013, p. 103) et aux représentations individuelles 

« qui renvoient à « l’estime de soi » qui apparaît comme une capacité essentielle pour faire face 

aux situations d’incertitude » (2013, p. 103). L’auteur conclue le rôle primordial de ces 

représentations non seulement sur le type d’engagement mais aussi sur les apprentissages 

réalisés. (2013, p. 104). 

Stéphanie Vermeersch, directrice de recherche en sociologie urbaine au CNRS, confirme l’idée 

selon laquelle l’engagement associatif bénévole contribue à construire l’identité. L’auteur 

soutient que de la fragilisation des institutions interfère sur la décomposition identitaire des 

individus « Car les 1ères représentent des cadres de socialisation, d’identification et ainsi de 

construction de soi essentiels pour les individus » (p. 683). Elle envisage alors l’engagement 

associatif comme moyen de compensation de ce phénomène. « Le bénévolat représente en effet 

un adjuvant possible à la construction identitaire en offrant à l’individu un cadre collectif 

renouvelé. La conciliation qu’il réalise entre l’individualisation et la participation sociale 

explique la place centrale qu’il est susceptible d’occuper vis-à-vis de mécanismes socio-

identitaires ». (p. 681) Le sens qu’on donne à l’engagement est alors perçu comme « garant 

incontournable » ou encore comme « étayage identitaire réalisé par l’affiliation associative ».  

(p. 681). 

IV.2.B. Crise et reconstruction identitaires  

De par sa racine latine idem, le même, l’identité doit être perçue comme un élément permettant 

de se distinguer des autres par sa propre personnalité. Elle se construit selon l’image que l’on 

veut renvoyer à autrui, que l’on se renvoie à soi-même et que les autres nous renvoient. Dans 

la philosophie, l’identité de l’Homme se construit en fonction de ses choix, il est libre et décide 
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de ce qu’il veut devenir en fonction notamment de ses interactions sociales. Il a la responsabilité 

de ce qu’il devient et va être amené à jouer différents rôles et représenter diverses identités en 

fonction du contexte social dans lequel il se trouve. La construction identitaire n’est pas un 

processus fixe mais évolue tout au long de l’existence en s’adaptant aux expériences vécues, 

une identité est donc caractérisable et valable seulement au moment de son observation (Fray 

et Picouleau, 2010). 

Le sociologue français Claude Dubar définit l’identité comme le « produit des socialisations 

successives » (1991). L’auteur cite la sociologue A. Percheron, qui affirme, dans la lignée de la 

conception dynamique de la socialisation piagétienne, que : « Toute socialisation est le résultat 

de deux processus différents : processus d’assimilation et d’accommodation. Par l’assimilation 

le sujet chercherait à modifier son environnement pour le rendre plus conforme à ses désirs et 

diminuer ses sentiments d’anxiété et d’intensité ; par l’accommodation au contraire, le sujet 

tendrait à se modifier pour répondre aux pressions et aux contraintes de son environnement. » 

(Percheron, citée par Dubar, 1991, p. 26). L’identité n’est jamais donnée, mais en construction 

permanente, et « Elle dépend autant des jugements d’autrui que de ses propres orientations et 

définitions de soi » (1991, p. 7). Ces « constructions représentationnelles opérées par des sujets 

sur eux- mêmes ou sur d’autres avec lesquels ils sont en relation » (Barbier, 2006, p. 34) sont 

influencées par notre culture et la conjoncture : il y a l’identité sociale héritée, pour soi (que 

l’on peut sans doute rapprocher de la socialisation primaire de l’enfance principalement 

éducative), qui découle d’une approche subjective, d’une gestion individuelle et d’éléments 

internes à l’individu (sexe, ethnie, classe sociale). On part du projet réel de la personne mais 

sans connexion avec le terrain. À l’inverse, une identité sociale attribuée/visée, pour autrui, qui 

nous rappelle la socialisation secondaire de l’adulte, résulte d’une approche évaluative, 

objective, collective et d’éléments externes, entre l’individu et les institutions avec lesquelles il 

interagit, ce qui est sécurisant pour son parcours professionnel mais pose des limites éthiques 

car on part du référentiel, du marché de l’emploi. Comment confronter et trouver des 

« compromis » (Barbier, p. 231) entre ces deux extrêmes pour trouver une cohérence ? C. Dubar 

conçoit l’identité sociale non comme l’opposition de ces deux transactions mais comme leur 

articulation. Elle est « le résultat à la fois stable et provisoire, individuel et collectif, subjectif 

et objectif, biographique et structurel, des divers processus de socialisation qui, conjointement 

construisent les individus et définissent les institutions » (Barbier, p. 113).  

IV.2.C.  Identité professionnelle et éthos, axiologie de l’action 
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Selon une étude menée par A.-M. Fray et S. Picouleau (2010), si le contexte social du travail 

influe sur l’identité d’un individu de façon plus ou moins importante en fonction de 

l’importance et de la sensibilité qu’il donne à ce domaine, l’identité professionnelle est une 

composante essentielle de l’identité globale pour une majorité des personnes. Albert et alii, 

cités par Fray et Sterenn (2011, p. 77) identifient trois facteurs de construction de l’identité 

professionnelle globale : l’identité par le métier, l’identité par l’appartenance à un groupe, et 

l’identité par l’appartenance à une entreprise. L’identité professionnelle résulte d’une 

représentation personnelle et interne de l’individu des liens entre ses expériences 

professionnelles et d’une représentation par autrui et par l’organisation, externe, dans laquelle 

s’exerce son activité. Elle est donc une construction personnelle constamment influencée par la 

dimension collective : « La construction identitaire exige un apprentissage et une mise en 

situation. » (Fray et Sterenn, p. 78). La socialisation inhérente au métier influe notre identité en 

nous poussant à imiter ou à nous différencier des normes collectives du groupe et de 

l’entreprise. 

Les résultats de l’étude montrent toutefois que la plupart des salariés n’ont pas trouvé en leur 

métier un travail bien à eux. En effet, ils estiment avoir adapté leur identité et leur personnalité 

à l’environnement professionnel qu’ils ont intégré. (Fray et Sterenn, p. 85). On s’éloigne alors 

ici des valeurs 1ères de liberté et volontariat de la notion d’engagement. Que permet dès lors 

l’engagement professionnel, au-delà de la rémunération ? « Ce qui influence énormément la 

motivation, c’est tout d’abord le sentiment d’efficacité : le sens du travail se trouve dans la 

relation que la personne établit entre ce qu’elle fait au travail et ce que cela lui permet 

d’exprimer à propos d’elle-même. L’identité professionnelle, sa construction, et la façon dont 

elle est vécue dans l’organisation participe à cette efficacité, et mieux encore à ce sentiment 

d’utilité en tant qu’être humain.» (Fray et Sterenn, p. 87). Notre activité professionnelle nous 

offre un sentiment de participation à l’effort commun, légitime dans l’organisation sociale et 

provocateur de reconnaissances personnelle et sociale dans la réalisation d’objectifs en équipe. 

L’éthos renvoie au principe d’action éthique accompagnant l’agir professionnel ; c’est la 

pragmatique de l’activité. Selon A. Jorro, professeure en sciences de l'éducation et directrice du 

Centre de Recherche sur la Formation (CRF), l’éthos se caractérise principalement par trois 

dimensions : la 1ère  est la dimension identitaire, au sein de laquelle l’individu se reconnait par 

l’appartenance à un groupe professionnel et à la fois dans ses « Valeurs agies » (Jorro, 2011a, 

p. 52) qui lui sont personnelles. On est donc à la fois dans une approche singulière mais aussi 

sociale, dans laquelle l’individu se construit une image et une façon de se comporter qui lui 

permettra d’être une partie légitime d’un groupe tout en s’en distinguant. La 2nde  dimension 
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sociale attribue un rôle dans les interactions sociales lié à une situation professionnelle précise. 

Ce rôle permet d’attribuer une pertinence d’une réflexion professionnelle. La 3e dimension est 

axiologique, c’est-à-dire propre aux caractéristiques qui déterminent les actions en question. En 

articulant ces trois dimensions, on attend du professionnel qu’il agisse selon une méthode et un 

plan d’actions qui ont été intériorisés et qui laissent transparaitre un système de valeurs dans 

l’action. La reconnaissance de ces valeurs et donc du caractère professionnel dans son action 

passe par une 1ère reconnaissance de l’individu lui-même, dans une perspective subjectivante, 

c’est-à-dire intimement liée à son environnement et son expérience, ou réflexive (par l’analyse 

de pratiques par exemple) et une 2nde par le regard d’autrui, au sein de son groupe ou de son 

organisation dans les échanges qu’il peut avoir avec ses pairs. On parle ici de transactions de 

reconnaissance qui vont amener le travailleur à agir en fonction du milieu social dans lequel il 

se trouve et qui vont modifier les valeurs professionnelles auxquelles il se réfère.  

IV.2.D. De l’amateur au professionnel, une transformation par la professionnalisation 

La notion est née de l’apparition d’un nouveau contexte social en mutation : valorisation de la 

réussite individuelle, prédominance de la politique du résultat et décentralisation des 

responsabilités. La professionnalisation est le processus d’acquisition constante, voulue ou 

subie, d’une identité et de savoirs professionnels grâce notamment, aux acquis de l’expérience 

professionnelle. Au niveau sociétal, l’individu devient responsable de son employabilité et se 

doit d’être à la fois auteur et acteur de sa vie, s’adaptant et même anticipant son évolution, dans 

une logique de flexibilité et d’efficacité. En parallèle, le lien entre la formation et le travail s’est 

resserré. L’individu est poussé à devenir le propre entrepreneur de sa vie en développant ses 

compétences c’est-à-dire des savoirs applicables directement en contexte professionnel. La 

formation s’est totalement intégrée aux processus de travail et cette imbrication permet de 

dépasser le traditionnel clivage entre formation sur le tas et acquisition de connaissances 

théoriques hors contexte pratique. 

Wittorski aborde les interactions entre un sujet se développant au fur et à mesure de ses 

expériences et un tiers, l’organisation dans laquelle le sujet est partie prenante, qui va tenter de 

transformer l’individu selon les besoins de l’activité en employant des dispositifs spécifiques 

transmettant une identité dite prescrite. De cette rencontre se met en place une négociation dont 

le but est d’attribuer au sujet une place dans l’organisation à partir d’une évaluation. La 

compétence est donc attribuée ou non au sujet selon le contexte social. De plus, « la 

professionnalisation est un processus qui apparait par définition inachevé et qui engage des 
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temporalités complexes ; la signification de la professionnalisation n’est pas substantielle mais 

est le  produit de rapports sociaux et de jeux d’acteurs. » (Demazière, Roquet, Wittorski, 2012, 

p. 9). Il s’agit donc d’une appréciation et d’une reconnaissance à un moment précis dans le 

temps qui sont amenées à évoluer.  

À travers ces définitions, on peut noter que la professionnalisation revêt un caractère 

idéologique très fort qui sous-tend des dimensions multiples et des intérêts parfois divergents, 

à l’origine de tensions et de luttes dans la société, avec d’un côté des individus en quête de 

reconnaissance et de qualifications et de l’autre les organisations voulant modeler les 

compétences en fonction des contraintes du travail :  

« La professionnalisation est, selon nous, à la fois : une intention (côté 

organisation) de « mise en mouvement » des sujets dans les systèmes de travail 

par la proposition de dispositifs particuliers, traduisant une offre de 

professionnalisation ; un processus de développement de process d’action (côté 

individu ou groupe) dans ces dispositifs, assorti souvent d’une demande, 

émanant des sujets, de reconnaissance par l’organisation. » (Wittorski, 2007, p. 

91) 

Dans le triptyque sujet-tiers-négociation, Wittorski analyse six voies de professionnalisation. Il 

ne s’agit pas ici d’imposer une vision par modèles applicables à tous les contextes et à toutes 

les situations mais plutôt de proposer une grille de lecture qui permettra à toutes les parties 

prenantes de se situer dans une ou plusieurs logiques formatives pour en comprendre les 

aboutissants. La logique de l’action, dans laquelle l’individu est confronté à une situation 

connue mais qui implique une caractéristique nouvelle, avec laquelle il va se familiariser dans 

l’action. La logique de la réflexion et de l’action, l’individu doit réagir face à une situation 

inédite où ses manières d’opérer habituels ne fonctionnent pas qui provoquera  une phase de 

recherche et d’un processus réflexif qui aboutiront à la construction d’une solution. La logique 

de la réflexion sur l’action se tourne vers la réflexion sur les actions passées de l’individu et la 

construction d’une base de connaissances basées sur leur expérience. La logique de la réflexion 

pour l’action se situe en anticipation de l’action, il s’agit d’amener une réflexion pour modifier 

son action et en améliorer la qualité en mettant en place de nouvelles pratiques. Lorsqu’un tiers 

(différent de l’organisation dans laquelle le sujet est impliqué) intervient auprès du sujet pour 

lui proposer un accompagnement dans la réalisation d’une nouvelle activité, Wittorski identifie 

une logique de traduction culturelle, apportée par le tuteur,  par rapport au contexte de son 

action. Enfin, la logique de l’intégration par assimilation reflète une situation dans laquelle 
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l’individu acquiert par apport documentaire de nouvelles compétences et savoirs qu’il saura 

mettre en pratique par la suite.  

IV.2.E. L’émergence de la professionnalité 

L’attendu de la professionnalisation est révélé à travers la notion de professionnalité. Si 

l’engagement professionnel concerne particulièrement la mobilisation de compétences, la 

professionnalité émergente pose le cadre en se référant aux : « Savoirs, savoir-faire et les savoir-

être caractéristiques de la profession, l’autonomie et la responsabilité, le service public, le 

devoir de formation continue » (De Ketele in Jorro et De Ketele, 2013, p. 11).  Il s’agit de 

l’acquisition d’une identité et de savoirs professionnels dans le sens d’une nouvelle identité 

voire d’une posture professionnelle à construire. De Ketele (2013) aborde la 

professionnalisation qui est selon lui structurée par l’engagement, la motivation, la 

professionnalité émergente, et la reconnaissance. Exprimant une connotation positive et 

critique, l’auteur évoque l’existence de tensions entre le processus de professionnalisation et 

cette professionnalité émergente, qui se répercutent sur tous les constituants de la 

professionnalisation. En 2013, l’auteur définit la professionnalité comme « un positionnement 

à un moment donné de son parcours professionnel, résultant d’un processus de 

professionnalisation qui a une histoire plus ou moins longue selon les personnes » (p. 15). La 

professionnalité simple dresse le constat à cet instant de l’existence ou de l’absence d’une 

professionnalité chez un individu, décelable par l’intermédiaire d’un « bilan des preuves », 

reconnaissant principalement une expertise. (Jorro, 2011a).  

« La professionnalité est désignée socialement comme étant composée de 

compétences, de capacités, de savoirs, de connaissances et d’identités reconnus 

par une organisation ou un groupe professionnel comme étant les 

caractéristiques d’un « vrai » professionnel. L’attribution de la qualité de « 

professionnel » dépend donc d’une action double de développement et de mise 

en reconnaissance dans l’environnement, par le sujet, de ses propres actes 

conjugué à une action d’attribution sociale, par cet environnement (selon des 

critères de légitimité), d’une professionnalité à ce sujet. » (Wittorski, 2007, p. 

91) 

La qualifier d’émergente lui concède alors un caractère évolutif, la concevant alors comme un 

processus dynamique continu toujours remis en question, jamais acquis. Celle-ci est définie 

(Jorro, 2011a) comme une phase d’appropriation de compétences et de gestes professionnels et 
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l’étude des processus qui sont liés à cette phase dans le cadre d’une formation. En effet, ces 

processus laissent percevoir ou constater des indices qui indiquent au formateur l’amorce de la 

construction de la professionnalité. Il s’agira de déceler les indices présumant l’acquisition de 

gestes, de processus réflexifs, de savoirs spécifiques, parties d’un tout (la professionnalité). En 

effet, « la professionnalité émergente est l’ensemble dynamique des transformations opérées, 

révélées par une attribution de sens à toute une série d’indices dits de professionnalité, suite aux 

modalités d’engagement professionnel de la personne ». (De Ketele in Jorro et De Ketele, 2013, 

p. 15). Elle fait état de la construction (apprentissage d’un nouveau métier) ou de la 

reconstruction (formation d’un professionnel expérimenté), d’un soi professionnel constitué 

d’un ensemble de composantes identitaires, sociales et institutionnelles et s’appuyant sur des 

savoirs théoriques, pratiques et sur une réflexivité éthique. Il faut souligner l’importance de 

cette dernière notion, qui permettra au futur professionnel de se situer dans la profession au 

niveau humain (relations d’autorité et de pouvoir) et de faire face à des situations incertaines et 

parfois contradictoires en agissant par lui-même. Les indices laissés par l’étincelle de 

professionnalité en cours peuvent-être mesurés et analysés par le formateur, mais aussi ressentis 

par le formé. Ce dernier peut ainsi relier ses actes à la culture professionnelle visée (Jorro, 

2011a). 
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CHAPITRE V. RECONNAISSANCE DE L’EXPERIENCE ET 

ACCOMPAGNEMENT 

V.1. La reconnaissance tout au long de la vie  

V.1.A.Une lutte individuelle, politique et sociale 

La théorie développée par le philosophe et sociologue A. Honneth (1992/2000 éd. 2004) se 

démarque de la compréhension traditionnelle de conflits humains résultants de l’individualisme 

en compétition et appréhende le phénomène en termes de construction identitaire et d’évolution 

sociale de l’individu résultant de luttes plus ou moins symboliques. Issu du courant de l’école 

de Francfort, l’auteur  porte une vision politique de la reconnaissance envisagée comme une 

quête vitale. Il pense les évolutions sociétales grâce à des groupes d’individus instituants, forces 

d’action transformant l’institution66, dans l’optique, selon son idéal sociétal, d’une meilleur 

reconnaissance discutée et apportant un gain dans les domaines de l’amour, l’égalité et le 

mérite, soit les piliers de la justice sociale. Toute l’attention politique devrait alors tendre vers 

la recherche de la mise à disposition optimale des possibilités de reconnaissances mutuelles 

entre les individus, dans le but que chacun puisse s’accomplir et s’intégrer socialement, et ainsi 

faire disparaitre l’exclusion67. 

Le modèle de Honneth distingue trois stades successifs d’interaction dans le développement de 

la reconnaissance constitutifs de l’enrichissement des rapports humains aux autres et à eux-

mêmes. Selon les réactions du « partenaire généralisé » (2004, p. 3), l’individu s’appropriera 

lui-même une valeur et un rôle, des capacités et besoins. La personnalité sociale est dépendante 

de la reconnaissance d’autrui dans chacune des sphères différentes. La reconnaissance 

affective/intime constitue la 1ère sphère, celle des relations primaires et de l’attachement, qui se 

construit dès l’enfance et se poursuit jusqu’à l’âge adulte. Ensuite, la sphère de la 

reconnaissance juridique permet l’intégration de chacun à l’échelle civique des droits et devoirs 

dans un ensemble « d’arrangements et d’institutions » (2004, p. 3) qui garantissent une 

reconnaissance mutuelle entre les personnes et une légitimité individuelle d’exister dans le 

groupe. Enfin, la sphère de la reconnaissance sociale est celle dans laquelle l’individu se 

construit dans sa possibilité d’être utile à la société notamment en matière de culture et de 

                                                 
66 Cf. section III.2 
67 Nous relevons certains points commun avec la théorie des capabilités de A. Sen cf. sous-section III.1.A 
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solidarité. Ces trois paliers correspondent respectivement à trois types complémentaires de 

relation à soi : amour réciproque, autonomie/respect, considération/estime et trois formes de 

mépris : les atteintes physique, juridique et  à la dignité de l’individu. 

V.1.B. Une problématique en formation 

A. Jorro s’intéresse à la reconnaissance professionnelle et nuance la vision de A. Honneth en la 

complétant avec celle plus existentielle et positive du philosophe P. Ricœur développée dans 

deux ouvrages fondateurs68. La construction de l’identité professionnelle réside en partie dans 

le fait de pouvoir reconnaitre et faire reconnaitre la professionnalité émergente69, c'est-à-dire la 

considérer et la valoriser (Jorro, 2011b). Or, la reconnaissance obtenue en en formation relative 

à une situation précise de travail se distingue d’une attribution sociale observable dans d’autres 

contextes. La reconnaissance de la professionnalité émergente peut dès lors être rendue difficile 

par deux facteurs principaux : l’ « assignation identitaire » (2011 p. 13), qui consiste pour un 

formé à chercher à tout prix la reconnaissance assignée d’un référent qui veut imposer un 

modèle identitaire, rendant impossible la construction d’une identité dans l’agir, et la 

reconnaissance en pointillé, liée à la variabilité des niveaux de reconnaissance de l’action en 

fonction des environnements étudiés et du niveau de critères des lieux de formation, différant 

selon les formes pédagogiques en place. 

Pour ne pas tomber dans l’approximation et souligner le caractère professionnel de l’action et 

donc sa reconnaissance, il convient de pratiquer une « compréhension indicielle » (p. 8) et sortir 

des grilles d’analyse traditionnelles basées sur la validation pour se focaliser sur la posture et la 

réflexion du formé sur son action, en ajustant les pratiques de mesure vers des pratiques de 

reconnaissance. On se centre alors sur l’individu et son positionnement face à l’activité plutôt 

que sur l’activité elle-même. L’auteure détermine la reconnaissance professionnelle en 

éducation par « la qualité de l’interaction dialogique autour de trois dimensions du métier » 

(2011, p. 12) : la 1ère, stratégique, prépare le formé à affronter les situations pratiques ; la 

tactique ensuite, lui offre une logique d’essais et de « tâtonnements » (p. 11) lorsque la situation 

le justifie ; enfin, la dimension éthique est celle de la réflexivité, transversale, et de la prise en 

compte d’autrui dans son expérience afin d’étendre l’analyse sur tous les champs interagissant 

avec l’agir professionnel. 

                                                 
68 Ricœur, P. (1990). Soi-même comme un autre. Paris : Éd. du Seuil. et Ricœur P. (2004). Parcours de la 

reconnaissance. Paris : Stock. 
69 Cf. sous-section IV.2.E. 
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V.1.C. Un dévoilement de l’activité bénévole 

Pour  J. Bastide (2009), militant associatif et co-fondateur de France Bénévolat, l’association 

est redevable du temps que lui consacre le bénévoles mais ne peut offrir de contrepartie70 à cette 

valeur ajoutée dont elle a besoin. Au-delà de la valeur matérielle de l’échange, " reconnaître " 

c’est mettre au 1e plan sa valeur sociale, qui est la réciprocité (don/contredon) ». La 

reconnaissance naît ainsi naturellement des échanges qui se mettent en place entre l’association 

et le bénévole. Tout l’enjeu est de matérialiser celle-ci et d’ensuite réussir à exporter cette 

reconnaissance en dehors du cadre structurel afin de faire ressortir la plus-value sociétale issue 

de l’activité bénévole. Dans ce but, des outils de validation et de reconnaissance sont mis en 

place dans et par les associations afin de valoriser en interne mais aussi en externe les 

compétences et qualités mises en œuvre dans l’agir bénévole. 

Alors que « La reconnaissance professionnelle constitue une force motrice de l’engagement 

professionnel » (De Ketele in Jorro et De Ketele, 2013, pp. 167-168), agissant à la fois sur 

l’estime du professionnel et sur la vitalité de son activité, il est indéniable que la reconnaissance 

des savoirs des bénévoles soutient leur engagement associatif.  

V.1.D. Reconnaissances et sens 

Il est généralement admis trois sens différents à la reconnaissance : « l’opération intellectuelle 

par laquelle l’esprit saisit un objet en reliant entre elles des images et perceptions le 

concernant », mais surtout, dans le cadre de notre étude : « le sentiment de gratitude », et enfin 

l’« action de reconnaitre formellement ». (Hordé, Rey, Tanet, Tomi, 2016, p. 1978). Nous 

faisons l’hypothèse que cette dernière signification résulte de la seconde. Pour J.-P. Boutinet 

(2011), l’adulte peut se retrouver en souffrance identitaire par mal de reconnaissance dans son 

identité pour soi et il ne se sent plus reconnu dans son identité pour autrui et par les organisations 

qu’ils côtoient, faute de se sentir différenciés dans ce qui fait la singularité de son parcours. 

Dans une double visée d’identification formelle et de gratitude, nous distinguons donc trois 

types de reconnaissance de soi selon les visées personnelle, sociale et/ou professionnelle. La 

reconnaissance, processus et résultat, se situe alors à tous les niveaux de l’autoformation, de 

l’identification réflexive de savoirs issus de l’expérience et qui permettra leur valorisation, 

                                                 
70 Cf. sous-section I.2.B. 
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c’est-à-dire de leur donner de la valeur, de l’importance voire de les valider en externe, afin 

pourquoi pas d’aboutir à une certification attestant officiellement les savoirs et compétences. 

V.2. Évaluer pour reconnaître  

V.2.A. Un cadre souple d’évaluation 

Selon A. Geay (1994), professeur associé à l'université de Tours, évaluer, c’est donner une 

valeur à quelque chose et non à quelqu’un. Mesure, estimation ou encore appréciation de la 

valeur, l’évaluation s’appuie sur un système objectif critérié qui traduit le positionnement d’un 

référé, indice observable, par rapport à un référent présumé et sur un référentiel d’attendus. 

Toutefois, A. Geay défend une évaluation ouverte, c’est-à-dire qualitative, interprétative et 

évolutive, permettant la négociation et l’estimation globale de l’observation, y compris ce qui 

n’était pas prévu à l’origine et non-mesurable. La pratique évaluative dépendra de la temporalité 

de l’action de formation ; C. Hadji (1989), Docteur en Lettres et Sciences Humaines et 

spécialiste de la thématique de l’évaluation en identifie trois : s’il s’agit d’un entretien 

d’orientation, de contrôle continu ou de bilan de formation, les évaluations seront 

respectivement diagnostique, formative ou sommative. 

Tableau 1 : Autour des concepts de l'évaluation 

 Référent Référé 

Apprentissage institué Connaissance Savoir formel 

Disposition expérientielle 

(informelle et non-formelle) 

+ Savoir-faire 

(aptitude) ou savoir-

être (attitude) 

puis habileté 

+ Capacité 

Mobilisation situationnelle de 

ressources appropriées 
= Compétence = Performance 

V.2.B. Formalisation de l’informel 

S’il n’est pas rare d’entendre qu’un diplôme obtenu par VAE ne vaut pas un diplôme obtenu 

par voie académique, il est nécessaire de s’interroger sur ce qu’on entend par valeur. Le savoir 

réflexif acquis en formation et le savoir délibéré dans l’action (réflexivité cachée) sont 

différents mais tout aussi nobles et importants l’un que l’autre. En effet, l’évaluation de l’acquis 
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de l’expérience interroge le réel, le singulier et pas uniquement la réussite aux épreuves 

évaluatives formelles certifiant des épreuves collectives. En ce sens, c’est une preuve de la 

professionnalisation et à diplômes égaux, l’employeur devrait plutôt avoir tendance à valoriser 

le diplôme obtenu par VAE, qui atteste alors des compétences, particulièrement quand la 

certification dite classique n’inclue pas d’alternance.  

Figure 3 : Deux bases de validation des apprentissages 

 

V.2.C. Prise de mesures  

De multiples biais cognitifs, tels que les effets de halo, Pygmalion, ou encore de constante 

macabre (ou loi de Posthumus), proviennent de la pression sociale et des stéréotypes, attentes 

et intentions des évaluateurs, aussi bien par rapport à leur travail qu’au niveau des évalués 

entraînant un certain déterminisme dans le classement des apprenants. Les retours aux 

financeurs des résultats chiffrés voire de quotas des actions associatives, comme par exemple 

le pourcentage de personnes enrôlés dans des dispositifs ne sont pas exempts ces phénomènes 

inconscients. 

L’évaluation sommative est rassurante pour l’évaluateur, lequel garde un contrôle sur les 

savoirs en lien avec le référentiel, plus qu’avec le formé. Laxisme, dévalorisation de 

l'enseignement, perte d’exigence des professionnels, les qualificatifs critiques de l’apparente 

passivité de l’évaluation bienveillante, qui en pratique requiert bien plus d’exigence et d’efforts 

de la part de l’évaluateur que l’évaluation classique, sont les mêmes que ceux contre la 

pédagogie active ou encore l’éducation positive. Finalement qu’importe la forme de 

l’évaluation ; l’important n’est-elle pas qu’elle soit comprise, assumée, sensée et 

encourageante, autant pour l’évaluateur impliqué, que l’évalué concerné ? Qu’il s’agisse d’une 

évaluation type devoir sur table ou d’autoévaluation comme la grille de Solazzi utilisée lors de 

transitions professionnelles, l’outil n’est rien sans le professionnel qui l’accompagne et le 

traduit. Hors dispositifs piégeurs, jugeant un niveau global et/ou appelant à la compétition plutôt 

qu’à l’entraide, il n’y a, à notre sens, pas de bonne ou mauvaise méthode d’évaluation ni de 

solution miracle, tant que l’outil intègre sécurisation, assistance et feedback (Hadji, 1989, p. 

59) dans une visée d’apprentissage explicite. 
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V.2.D. Confiance et responsabilisation : le contrat moral de l’apprenant 

P. Meirieu (non daté), professeur en sciences de l’éducation,  évoque le contrat symbolique 

entre l’élève et son professeur. Notre système classique ne pousse pas l’élève à vouloir 

progresser et comprendre puisqu’il peut abandonner s’il le souhaite en choisissant la solution 

de la mauvaise note dont il peut se contenter. P. Mérieux préconise d’inventer un nouveau 

système dans lequel il ne pourrait pas passer à un nouveau travail tant que la copie qu’il rend 

ne rentre pas dans les critères d’une bonne évaluation et maintient qu’il est préférable qu’un 

élève ne rende qu’un seul travail réussi plutôt qu’une multitude bâclée.  

Selon H. Latreille-Vidalou (non daté), Professeure de lycée et formatrice d’enseignants, une 

évaluation efficace comporte nécessairement une transmission des critères du référentiel aux 

élèves afin qu’ils passent d’une simple transmission à une phase d’assimilation de celui-ci. 

Poser les règles d’un jeu transparent concernant les modalités de notations liées aux attentes de 

l’institution, c’est faire relativiser les apprenants sur la manière dont les correcteurs évaluent 

leurs copies, les faire réfléchir à leur stratégie d’apprentissage et les autonomiser.  

A. Antibi, Professeur de mathématiques et chercheur en didactique à l'université de Toulouse71, 

recommande l’évaluation par contrat de confiance (EPCC) qui consiste à exposer clairement 

les contenus (qui seront des exercices déjà effectués et retravaillés en classe) et grilles de 

notation. La relation d’accompagnement engendre la confiance et nous aide à nous autoriser à 

résister au fatalisme et la formation devient ainsi non pas une forme fixée mais une forme 

nouvelle : le possible est la capacité à laisser place au nouveau et non à le fabriquer.  

V.2.E. Déjouer l’institué 

La contrainte d’évaluation et même de notation fait partie intégrante de toute formation, 

notamment au sein de « l’École de Tours » (Guillaumin, 2012), dans laquelle 

l’accompagnement est au cœur de l’ingénierie de formation. L’évaluation y a été conçue par 

production de savoirs appropriés introduisant une recherche éthique, pertinente et rigoureuse, 

et authentiquement accompagnée par des intervenants convaincus, dans la lignée des fondateurs 

G. Pineau, G. Lerbet et H. Desroche, par une pédagogie ingénieuse typique. Les différentes 

présentations orales en classe, séminaires intégratifs (SI) ou mises en situation, sont des temps 

de socialisation qui permettent aux apprenants, mi-formés mi-formateurs, de bénéficier et 

contribuer aux apports de l’intelligence collective. On essaie toujours d’oublier le programme 

                                                 
71 À l’origine de l’expression «constante macabre » tirée de sa thèse de 1988.  
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tout en s’adaptant aux injonctions institutionnelles de notation. Concrètement, cela passe par 

l’évaluation de l’implication c’est-à-dire l’intégration, l’appropriation, la production et pas 

(que) la restitution et l’application. Les évaluations intermédiaires (synthèses intégratives) ont 

été ajoutées par la suite comme leviers d’évolution formateurs et garants d’une qualité 

croissante des productions.  

V.2.F. Une évaluation constructive et co-construite 

Pour G. Jobert (2011), professeur émérite au CNAM, le travail, particulièrement lorsqu’il est 

complexe et maitrisé, est invisible : nous le remarquons quand il est mal ou pas fait. Le 

professionnel reconnu sera alors celui qui saura à la fois à agir avec compétences mais aussi 

prouver celles-ci. Sans validation de ses qualités professionnelles, c’est le sens de son action et 

son identité personnelle globale qui seront affectés et en souffrance. Il nous semble impératif 

de réfléchir aux conséquences de l’évaluation sur l’estime de soi et de focaliser dans la mesure 

du possible l’observation sur le réussi. L’évaluation sera dès lors une critique constructive et 

objective et nul doute que le professionnel encouragé et satisfait, progressera. 

C. Héber-Suffrin, Docteur en psychosociologie des groupes en éducation et en formation,  

identifie trois modes d’évaluation participative qui concourent à la réussite des 

apprentissages (citée par Watthez, 2016, p. 17) : l’évaluation par le formateur, responsable des 

apprentissages, la coévaluation, par la collectivité, modalité à rapprocher, il nous semble, de la 

démarche des Réseaux d’Echanges Réciproques de savoirs dont elle est cofondatrice72, et 

l’autoévaluation, par l’intéressé, entendue par la régulation cognitive dans laquelle l’individu 

exerce sa propre activité de contrôle de sa production en cours afin de la réajuster ou de l’adapter 

à des imprévus. 

V.2.G. L’autoévaluation, vers l’autorégulation 

L’autoévaluation se réfère à la capacité pour un individu de savoir penser par lui-même et de 

devenir indépendant dans ses réflexions, se heurtant au paradoxe d’une autonomie s’acquérant 

« par soi-même mais aussi par les autres, dans un contexte précis  et dans un processus 

d’interdépendance qui relève d’une autonomisation, comme émancipation » (Eneau, 2016, p. 

3). Elle est l’une des stratégies de l’autorégulation, rendant l’apprenant autonome et 

responsable, capable de se situer, de contrôler, de s’ajuster, selon ses objectifs visés et validés 

                                                 
72 Cf. sous-section I.2.F. 
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avec un référent, jamais seul, dans une phase de confrontation. Zimmermann (1986) et d’autres 

dont Viau, considère l’autoévaluation comme une des stratégies de l’autorégulation. 

L’évaluation par autrui seulement est destructrice selon J. Aubret (2006). 

Dans le cadre de l’autoformation expérientielle, c’est l’apprenant qui est responsable de 

l’évolution de ses savoirs et c’est lui qui finalement s’autoévalue, dans un processus dialogique 

et réciproque de l’accompagnant et de l’accompagné. Les apprenants sont prévenus de la charge 

de travail que constitue la production de savoirs nécessitant de structurer leur pensée et sont 

appelés à oublier l’angoisse de la mauvaise note, avec un système d’évaluation à visée 

d’autoévaluation, basé sur la responsabilité et l’autonomie, et une notation plus symbolique que 

sommative. 

A. Jorro (2011b) présente les résultats d’une recherche qui évalue les effets de la mise en place 

d’un entretien de positionnement autoévaluatif et engageant pour des stagiaires en cours de 

mission. Dans un double processus de subjectivisation/explicitation de l’expérience et 

d’objectivisation/formalisation du vécu, la réflexivité partagée entre l’accompagnateur 

responsable de la formation, et le stagiaire, rédacteur du document évaluatif, implique ce dernier 

qui reconnaît sa transformation personnelle en lien avec son action professionnelle et peut agir 

dessus. L’entretien permet ici d’instaurer un espace au sein duquel on prend le temps 

d’envisager des ajustements par rapport à ses objectifs. Il s’avère que les modalités de cette 

autoévaluation permettent d’identifier l’acquisition de savoirs pratiques, de se projeter ou non 

en tant que professionnel et surtout de confirmer ou non un projet de professionnalisation. Alors 

que les acquis de l’expérience sont par définition des savoirs qui ont été réfléchis, lorsque 

l’évaluation intervient dans les 1ères semaines après la mise en situation professionnelle, la 

notion d’acquis semble prématurée. L’expérience formatrice est alors inhérente au dispositif 

d’évaluation. 

V.3. Un iceberg de savoirs  

Nous avons précédemment admis qu’à travers leurs modalités et motivations, nos engagements 

et désengagements, dont associatifs, contribuaient à bâtir notre identité globale, en permanence 

en configuration. C’est en vivant, expérimentant et expériançant, soit, éprouvant le terrain, que 

vont se développer des savoirs quelques fois non formels, majoritairement informels, lesquels 

d’un point de vue professionnel, pourront construire notre professionnalité.  Si nous ne pouvons 

pas enfermer chaque savoir dans les catégories de l’expérientiel (d’action, informel ou non 

formel) ou de l’institué (théorique, formel), ces notions aux sens multiples variant au gré des 
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intentions et interprétations nous semblent importantes à éclairer de la manière dont nous les 

entendons. 

V.3.A. Savoir conceptualiser les savoirs 

Si nous ne pouvons pas enfermer chaque savoir dans les catégories de l’expérientiel (d’action, 

informel ou non formel) ou de l’institué (théorique, formel), ces notions aux sens multiples 

variant au gré des intentions et interprétations nous semblent importantes à éclairer de la 

manière dont nous les entendons. 

L’apprentissage est à la fois le processus menant aux savoirs, externes, objectifs et transmis 

compilant toutes les connaissances, assimilées, appropriées, personnalisées et intuitives que 

l’on a acquises. En parallèle s’exercent nos savoir-être (attitudes, postures et réactions), et nos 

savoir-faire (aptitudes, capacités techniques), dispositions singulières, innées mais évolutives, 

manières d’agir forgées par l’expérience qui nous permettent d’appliquer la procédure pour agir 

et répondre au travail prescrit (la tâche). Lorsqu’elles s’automatisent, par l’interprétation 

répétée de cette procédure du réel (l'activité) elles deviennent habiletés. Virtuelles, elles sont 

évaluées par la capacité à choisir quels comportements et/ou gestes adopter au bon moment, 

c’est-à-dire la réussite possible dans la réalisation d’une tâche donnée observable. Loin d’être 

opposés, ces éléments se complètent et leur articulation introduit la notion de compétence. Pour 

Guy Le Boterf (2008, p. 21), « Agir avec compétence », c’est, dans le contexte d’une situation 

donnée, savoir « Combiner et mobiliser un ensemble de ressources appropriées personnelles 

(connaissances, savoir-faire, comportements…) et de support (bases de données, collègues, 

experts, autres métiers…) » en vue de résoudre une situation complexe. Ce n'est pas un substrat 

stockable mais un jugement de valeur accordé à ce qu'on produit et constate d'une part et ce 

qu'on attend d'autre part (en tant qu'employeur par exemple). On renonce alors à l'idée d’une 

compétence absolue : on n’est pas compétent ni ne possède de compétences, mais on peut se 

montrer compétent à. Dans cette logique, évaluer une compétence n'a pas de sens : tout d’abord 

parce qu’elle n'est pas mobilisée en formation mais en situation professionnelle, puis parce 

qu’elle est inobservable mais s’infère ; c’est la performance (Kerzil, 2009) que l’on pourra 

apprécier et comparer à l’attendu en situation professionnelle particulière car elle concrétise la 

compétence en produisant par un comportement ou une action, l’ensemble des résultats visibles 

et mesurables et pas uniquement l’efficacité de réalisation de la tâche.  

Les acquis ou résultats d’apprentissage sont « L’ensemble des savoirs, aptitudes et/ou 

compétences qu’un individu a acquis et/ou est en mesure de démontrer à l’issue d’un processus 
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d’apprentissage formel, non formel ou informel. » (CEDEFOP, 2008, p. 64). Les apprentissages 

peuvent être répartis en trois catégories, bien que les frontières ne soient pas complètement 

étanches. 

Tableau 2 : Caractéristiques des apprentissages73 

 
Contexte explicite 

d’apprentissage 

Intentionnel de la part de 

l’apprenant 

Apprentissage formel Oui Oui 

Apprentissage non-formel Non Oui 

Apprentissage informel Non Non 

 

Il faut savoir que les savoirs non-formels et informels représentant entre 70 et 80% des 

apprentissages globaux74 peuvent, dans l’absolu et au même titre que les savoirs formels, être 

validés voire certifiés. 

Le cognitif nous permet d'élaborer le passage du vécu à l'expérience, de donner un sens à ce 

que nous vivons. Nous n'avons pas forcément conscience de cette élaboration formatrice. Ce 

qu’on retient de l’expérience seront les éléments durables et signifiants pour la personne 

produisant des effets de validation et de reconnaissance tels que les résultats d’un apprentissage. 

On cherche alors à comprendre à travers la mesure des acquis, dans quelle mesure la personne 

s’est développée au profit de son agir professionnel. En verbalisant ces savoirs, elle permet à 

d'autres d'y accéder et participe ainsi à leur évolution. Il est par conséquent impossible de valider 

l’acquis d’une personne, aussi compétente ou expérimentée soit-elle, n’ayant pas vécu, 

conscientisé mais aussi formalisé cette situation en question. C'est la communication du vécu, 

la mise en intrigue de l'expérience et le partage avec autrui, la trace, qui permet de se confronter 

au monde. 

V.3.B. Réflexivité, l’expérience démasquée 

« La réflexivité se définit comme une pratique langagière, sociale, intra et intersubjective 

centrée sur l’expérience, une pensée du sujet sur soi, qui pose un rapport dialectique entre 

structures et individus (Bourdieu, 2001, cité par Le Goff, 2014) ». En pratique, il s’agit de 

réfléchir sur et dialoguer avec sa propre pensée, supposant une prise de consciente postérieure 

à l’action, explorant dans l’expérience, des souvenirs devenant savoirs potentiellement 

                                                 
73 Synthèse des définitions du CEDEFOP, 2008. 
74 Pourcentage admis depuis la parution de plusieurs études concordantes à partir des années 70 (Tough) et depuis 

(Bruce, Aring, Brand). 
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formateurs et transformateurs, plaçant l’apprenant à la fois en posture de chercheur et d’objet 

d’étude. "Observer attentivement, c'est se rappeler distinctement."75. 

La formation expérientielle, à opposer à formelle, est définie par G. Pineau (1989, pp. 23-30) 

comme « une formation par contact direct sans différé, mais réfléchie ». L’usage du terme 

réfléchi autos dans la formation tripolaire (Pineau, 1991) renvoie au tournant réflexif qui sera 

mis en actes quelques années plus tard. « C’est le préfixe auto qui semble bien détenir la clef 

conceptuelle majeure pour tirer les leçons formatrices de l’expérience de la solitude » (Pineau, 

1991, p. 31).  

« Le tournant réflexif […] est une sorte de révolution. Le problème d’élaborer une 

épistémologie de l’agir professionnel est pris à rebours. À la question : «qu’est-ce 

que les praticiens ont besoin de savoir ? », ma réponse préférée consiste à attirer 

l’attention sur le savoir dont ils font montre dans leur agir professionnel. » (Schön, 

1991/1996, p. 24) 

On passe alors du paradigme des sciences appliquées à celui du praticien réflexif en formation : 

la visée n’est plus l’explication mais plus pragmatiquement la recherche de moyens 

d’autonomiser les personnes, notamment en induisant les théories de leurs pratiques. Le 

praticien réflexif est celui qui interagit pour induire une théorie à partir du vécu vers une 

compréhension autonomisante de l’acteur (autoformation, action sur l’identité professionnelle, 

autonomisation selon le niveau de réflexion) et de son agir (recherche du problème, de 

nouvelles solutions, choix) (Pineau, 2007). L’(auto)réflexion sur certains moments ou actions 

vécues permet en effet d’identifier, décrire et comprendre a posteriori des éléments 

conscientisés de l’expérience qui serviront de base à une problématique de formation 

personnelle. 

V.3.C. À l’épreuve de l’expérience 

L’expérience connaît trois principaux sens : ceux de l’action, le processus d’expérience et le 

résultat.  

« Expérience n. f. est un emprunt (v. 1265) au latin experientia « épreuve, essai, 

tentative » et « expérience acquise, pratique », dérivé de experiri « faire l’essai 

de » (-> expert). Le verbe est formé de ex- (->ex-) et de peritus « qui a 

l’expérience de, habile à » […]. Le mot désigne d’abord le fait d’éprouver 

(qqch.), considéré comme un enrichissement de la connaissance, puis l’ensemble 

                                                 
75 Poe, E.A. (1841). Histoires extraordinaire. (trad. C. Baudelaire).  
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des acquisitions de l’esprit au contact de la réalité. […] par métonymie, il se dit 

d’un acte qui procure l’expérience de quelque chose et s’emploie comme en latin 

pour « pratique ». » (Hordé, Rey, Tanet et Tomi, 2016, p. 859) 

Celle-ci comporte deux dimensions complémentaires, celle de l’expérimental, experiment 

(chose) et celle de l’expérientiel, to experience (ressenti, éprouvé). Si dès la fin du XIXe s., la 

1ère  version du pragmatisme francophone, de Émile Boutroux à Henri Bergson ou de Théodore 

Flournoy à André Lalande (cités par Madelrieux, 2012), francisent le terme par le verbe 

expériencer, et bien que l’idée soit présente dans quelques dispositifs basés sur l’alternance ou 

de reconnaissance des acquis de l’expérience, il est encore rare de rencontrer ce terme. A. 

Aubert-Lotarski, Maître de conférences en Sciences de l’Education à Strasbourg II soutient, à 

l’inverse des philosophes rationalistes dont Kant, qui l’opposent à la vérité de l’esprit et la 

relèguent au statut d’opinion, l’auteure soutient que l’expérience constitue une source et même 

une base pour le savoir ; «  On peut affirmer que l'expérience professionnelle est un moyen si 

ce n'est une condition de professionnalisme » (p. 63). Ce sont nos prédispositions émotionnelles 

qui vont filtrer notre vécu et élaborer un processus expérientiel, réflexion la plus aboutie de 

l’apprentissage que l’on explicitera et mettra en mots. L’expérience peut donc se définir comme 

l'élaboration apprenante de ce vécu. Ce principe de l'apprentissage expérientiel, articulant action 

et réflexion prend toute sa force dans les dispositifs de formation favorisant et travaillant les 

allers-retours entre des temps d'acquisition de ressources pour l'action, des temps d'action et des 

temps d'analyse réflexive, afin de formaliser et de conceptualiser les pratiques, facteur 

primordial de transférabilité d’une situation à l’autre. 

V.3.D.  L’apprentissage expérientiel conceptualisé 

La notion d’apprentissage expérientiel apparaît au cours des années soixante-dix, s’appuyant 

sur les travaux-clés d’auteurs autour de l’expérience, tels que Lindeman76 qui considère 

l’apprentissage chez l’adulte comme un processus au cours duquel celui-ci prend conscience de 

l’expérience,  Dewey77 qui prône l’inclusion de l’expérience au sein et en soutien de l’éducation 

formelle ou Knowles78, initiateur du courant andragogique. Ce dernier, attribue à 

l’apprentissage adulte des spécificités notamment en termes de sens. Il postule entre autres que 

l’expérience est une ressource ou un obstacle de l’apprentissage, l’adulte apprenant toujours sur 

                                                 
76 Lindeman, E. (1926). The meaning of adult education. New York (NY): New Republic. 
77 Dewey, J. (1938). Expérience et éducation. Paris: Armand Colin 
78 Knowles, M. (1970). The modern practice of adult education: Andragogy versus pedagogy. New York (NY): 

Association Press. 
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ses expériences antérieures, et devant parfois pour cela se détourner de ses représentations et 

déterminismes. Dans un second ouvrage79, il popularise l’apprentissage autodirigé, 

présupposant l’adulte en phase d’autonomisation car ce dernier ne fait que développer une 

autonomie déjà existante et sait, par expérience, ce qui est bon pour lui ; c’est son 

autodétermination. L’apprentissage autodirigé est défini comme : « un processus pendant lequel 

les individus prennent l’initiative, avec ou sans l’aide d’autrui, de déterminer leurs besoins de 

formation, de formuler leurs objectifs d’apprentissage, d’identifier les ressources humaines et 

matérielles de formation, de choisir et de réaliser des stratégies d’apprentissage appropriées et 

d’évaluer leurs résultats de formation » (Knowles, 1975, p. 18). L’adulte autonome est donc 

celui qui a le contrôle, qui est responsable. 

D. Kolb80 offre l’un des 1ers modèles sinon le plus connu de l’apprentissage expérientiel. Ce 

dernier inventorie quatre styles d'apprentissage qui peuvent être perçus selon deux continuums 

allant de concret à abstrait et de l'actif au réflexif et qui constituent quatre phases du cycle 

d’apprentissage : la 1ère expérience concrète/réalisation, l'observation réfléchie/attentive, la 

conceptualisation abstraite/interprétation et enfin la nouvelle expérimentation active/éclairée 

entraînant un nouveau processus. La transformation opère donc en deux temps ; si l’expérience 

est immédiate, le processus de rétroaction ou feedback, que  D. Kolb emprunte aux travaux sur 

la dynamique des groupes du psychologue K. Lewin est postérieur à celle-ci. L'apprenant 

évolue de manière singulière sur ces continuum, et c’est le passage par ces quatre modes 

d'apprentissage qui transformera l’expérience en savoir assimilé, théorisé et remobilisable, d’où 

l’intérêt de savoir dans quelle phase l’apprenant se situe.  

J. Mezirow81, sociologue américain, s’intéresse depuis la fin des années 70 à l’apprentissage 

autodirigé des apprenants en lien avec sa théorie de l’apprentissage transformateur (et non 

cumulatif (Galvani, 2016a, p. 9). La réflexivité permet d’intégrer l’expérience de l’apprenant à 

sa propre histoire, celui-ci évaluant de manière critique et consciente ses stratégies 

d’apprentissage ou encore ses représentations. L’apprentissage produit soit une nouvelle 

interprétation de sens de l’expérience ou révise les anciennes ; l’apprenant peut dès lors 

s’émanciper de ses croyances et transformer ses manières nouvelles de voir le monde, et d’y 

agir. L’accompagnement de la pratique est pensé comme cadre et des moyens optimaux 

d’apprentissage.  

                                                 
79 Self-directed Learning: A Guide for Learners 
80 Kolb, D.A. (1984). Experiential learning: Experience as the source of learning and development. Englewood 

Cliffs (NJ): Prentice-Hall. 
81 Mezirow, J. (1991). Transformative dimensions of adult learning. San Francisco (CA): Jossey-Bass. 



79 

 

V.3.E. Ces moments autoformatifs  

La réflexion sur l’expérience est en elle-même une expérience d’autoformation car elle est une 

démarche réflexive d’autoconscientisation et d’autocompréhension. La formation bio-cognitive 

et existentielle ainsi maîtrisée sera un levier vers l’autonomisation de la pensée du praticien 

réflexif. L’intelligence pratique est un ensemble composé aussi bien d’aptitudes que d’attitudes 

et notamment la capacité à suspendre l’intentionnalité (le but à atteindre) qui comporte une 

dimension existentielle de vocation. La matière et le métier qui « nous appelle » est composé 

des gestes et de schèmes qui entrent en résonance symbolique avec des expériences de vie 

intime et composent une constellation de valeurs et de sens. L’intelligence pratique se révèle 

au cœur des moments décisifs (kaïros) qui sont des moments intenses d’autoformation 

(Galvani, 2016b, p. 164) Ces moments de l’expérience sont des condensés de sens théorique, 

pratique et aussi existentiel. Ils sont répétitifs ou uniques, longs, tels des cycles de la vie, ou 

courts, tels des « micro-instants de sur-conscience » (Galvani, 2006, p. 67). Leur exploration 

s’effectue sous l’angle phénoménologique tel qu’il a été fondé par E. Husserl, soit dans une 

attention non intentionnelle, dans l’instant, concrète, pure, pour éviter la « contamination de la 

réflexion philosophique par la réflexion quotidienne et là aussi vice-versa. » Gaston Pineau 

(2007, p. 5). Il s’agit de prendre conscience puis de suspendre cette conscience intentionnelle 

qui déforme, « juge sans cesse » (2016a, p. 69), est « utilitariste » et « égocentrique » (2016a, 

p. 22) ainsi que les représentations conceptuelles associées préconstituées, notamment en 

explicitant une situation particulière pour éviter les reconstructions de la mémoire menant aux 

généralités. L’expérience ainsi traduite et transformée permet la problématisation. (2006, p. 59). 

« La pensée ne peut jamais être libre : elle est le fruit de notre conditionnement, 

de notre vécu, de notre culture, de notre climat, de notre environnement social, 

économique et politique. (…) Alors, est-il possible d'être conscient, simplement 

conscient de notre conditionnement, et rien de plus ? – dans ce cas-là, il n'y a pas 

l'ombre d'un conflit. Cette conscience même, pour peu qu'on lui donne l'occasion 

de se manifester, est peut-être en mesure de réduire en cendre les problèmes. » 

(Krishnamurti, 1955-1956/1997).  
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CHAPITRE VI. L’ACCOMPAGNEMENT FORMATIF : UNE RELATION 

D’AIDE A LA REFLEXIVITE 

VI.I. Pour une médiation révélatrice 

VI.1.A. La médiation entre son expérience et soi  

« Autrui est le médiateur indispensable entre moi et moi-même » (Sartre, 1943, p. 260). Lors 

d’une médiation éducative, l’accompagnement s’effectue en rapport au savoir, que le tiers 

accompagnateur, relais entre un individu et un environnement complexe auquel il est confronté, 

pourra aider à développer et expliciter. Ce type de médiation a été apporté par la psychologie 

constructiviste dans laquelle c’est l’apprenant qui construit lui-même son savoir, en étant 

soutenu par le médiateur dans sa démarche. Le médiateur sert alors de dialoguant et permet de 

faire émerger un processus réflexif qui amène l’apprentissage. 

L’une des sources théoriques de l’éducation cognitive fut développée par les psychologues et 

pédagogues L. Vygotski et J. Bruner, qui ont souligné l’importance de « l’intervention d’un 

médiateur qui s’intercale entre le sujet et le monde » (Loarer, 1998, p. 128). L. Vygotski a de 

son côté développé l’idée que le fonctionnement psychique des individus est constitué par 

l’intériorisation des relations sociales déterminées par la culture à laquelle il est confronté : « le 

développement n’est pas un processus d’adaptation mais plutôt un processus d’appropriation 

de l’expérience sociale accumulée » (1998, p. 129). Le médiateur doit alors intervenir dans ce 

processus d’assimilation dans une zone bien définie désignant l’espace et la distance 

d’apprentissage situés entre ce que l’on réalise en autonomie et ce qui nécessite obligatoirement 

l’aide d’un tiers. S’appuyant sur la thèse de Peirce d’un fondement dialogique au sein même de 

notre réflexion interne, N. Denoyel conçoit naturellement l’accompagnement comme 

dialogique et stimulant les pensées réciproques, « en résonance avec notre propre mode de 

pensée » (Denoyel, 2007, p. 157), au  sein de cette zone proximale de développement 

conceptualisée par L. Vygotski82.  

 « Quel que soit le nom que l’on donne aux médiateurs (…), tous ont en commun 

d’exercer des fonctions d’éducation et de socialisation, de créer des conditions 

d’un apprentissage réussi, de reconstruire, voire de re-conceptualiser des savoirs 

                                                 
82 Vygotski, L., Pensée et Langage, 1934, traduction française par F. Sève, Paris,  Éditions Sociales, 1985. 
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experts ou savants pour les rendre assimilables, de mettre en visibilité tout ce qui 

fait qu’apprendre prend corps et sens. » (Caspar, 2011) 

VI.1.B. Objets de médiation 

Chaque niveau de pratique réflexive sera accompagné et outillé dans l’optique d’un recul 

expérientiel formatif, soit délibérée et interlocutif. (Denoyel, 2005). L’outil permet « que l'on 

passe en  quelque sorte d’une relation duelle à trois. Le troisième terme n'est pas un sujet, car 

on  parlerait alors de médiateur, mais c'est un objet, un support, une substance, quelque 

chose  d'inanimé mais qui va faire changer la nature de la relation intersubjective. » (Darrault-

Harris, 2001, p. 54)  

J. Bruner insiste sur le rôle de la culture dans la formation de l’intelligence de l’enfant et sur 

l’importance du rôle de l’adulte médiateur dans l’orientation de l’assimilation de cette culture. 

Le tiers médiateur, « séparateur, un instaurateur d’espaces, d’intervalles, de distance » (Paul, 

2016, p. 94), n’est pas seulement représenté par l’accompagnateur, mais aussi par l’outil 

d’objectivisation de la mise en mots des savoirs. Les traces écrites prennent tout leur sens pour 

la personne qui les produit, à la manière d’un objet transitionnel : singulières, symboliques et 

objectivées.  

Le lâcher inhérent à l’émergence de savoirs de l’expérience, réfléchis, peut s’effectuer à l’aide 

de divers outils et techniques supports d’entrée en réflexivité et de recueil de ces moments de 

l’expérience, comme les histoires de vie, le journal de bord, le portfolio ou encore les portes 

d’autoexploration selon sur lequel des trois niveaux de réflexion sur les pratiques identifiés par 

P. Galvani (2005) en fonction des objectifs projetés, on se situe. Du moins au plus profond, on 

trouve la dimension pragmatique, fonctionnelle, qui vise une pratique optimale en termes de 

gestes et comportements de la personne par une attention consciente à ceux-ci. Ensuite, le palier 

cognitif ou épistémique, monte l’action en abstraction, théorise et conceptualise à partir de ces 

pratiques. Le dernier degré est symbolique, il constitue une démarche herméneutique intuitive 

et sensible, de sens existentiel. La visée de tous les dispositifs d’accompagnement est 

l’autonomisation et la responsabilisation. Dès lors, l’intérêt se trouve davantage lié au processus 

de développement qu'au produit final. 

VI.1.C. L’apprentissage autodirigé, entre autorégulation et autodétermination 

Selon P. Carré (2010), Professeur des universités en sciences de l'éducation à l'Université de 

Paris V, la conceptualisation de l’autodirection, si elle puise ses origines aux deux sources de 
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l’autodétermination (pour ce qui concerne le choix des buts et l’engagement dans 

l’apprentissage) et de l’autorégulation  (action pour le pilotage stratégique de l’apprentissage et 

le maintien de l’effort d’apprendre), ne peut être réduite à l’une de ces deux dimensions. Elle 

émerge de leur articulation dialectique (p. 155). La formation est autodéterminée par la 

personne qui opère une réflexion sur son expérience pour la transformer en projet de recherche.  

La formation désigne le processus d’interaction entre soi (auto), les autres (socio, hetero, co) et 

le monde (eco), l’autoformation y ajoute un triple processus de prise de conscience formatrice, 

d’exploration/compréhension et de transformation/action par le sujet de cette interaction sur sa 

propre autoformation, ses rapports à soi, aux autres et au monde. L’autoformation est le résultat 

de la pédagogie déclinée de l’ingénierie de l’accompagnement en formation. C. Clénet la définit 

comme le «  processus d’engagement de la personne qui se forme dans une perspective de 

développement de connaissances et de construction de soi ». (Clénet, 2013, p. 66). S’appuyant 

sur Piaget et Vermersch (p. 147), P. Galvani, professeur associé au doctorat en Éducation et 

Chercheur en Éducation et Formation Relatives à l’Environnement à Montréal, propose une 

approche biocognitive de l’autoformation, c'est-à-dire liant l’acquisition, l’assimilation et 

l’usage de la connaissance tirées tout au long de de notre parcours de vie.  

VI.1.D. Les deux invariants d’une boucle réflexive 

Galvani (2016) soutient qu’il existe une « boucle réflexive » entre réussir et comprendre. « 

L’action constitue une connaissance (un « savoir-faire ») autonome, dont la conceptualisation 

ne s’effectue que par prises de conscience ultérieures. » (Piaget, cité par Galvani, 2016, p .146). 

La pratique comporte donc une théorie implicite et incorporée. Dans cette perspective, 

l’autoformation se présente comme un double mouvement de prise de conscience (action de soi 

sur soi, subjectivation) et de rétroaction réflexive sur les éléments de l’environnement social et 

culturel (socialisation) et/ou naturel (écologisation). Si le préfixe auto ajoute l’idée de 

réflexivité, une 2de dimension s’approche de la démarche d’émancipation. G. Pineau reprend 

les concepts de H. Maturana et F. Varela, biologistes et philosophes chiliens et affirme que la 

pratique réflexive est le déploiement de la boucle autopoiétique (2007, p. 6), soit une dynamique 

d’autonomisation propre aux systèmes vivants. 

Cette pratique de retours sur l’expérience, entendue comme une boucle s’opère par deux 

invariants : d’une part une exploration réflexive personnelle et expérientielle, d’autre part une 

mise en dialogue intersubjective et interprétative qui favorise la décentration des déterminismes 

sociaux. Il s’agit alors de prendre en compte l’« importance formatrice des expériences 
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intenses » (Galvani, 2006, p. 67), révélant dans la foulée le sujet à lui-même, et de faire émerger 

ces moments à la recherche de savoirs expérientiels tacites en s’inspirant des techniques 

d'explicitation développées par P. Vermersch (1994) en questionnant la description 

chronologique et sensorielle d’une situation précise.  

VI.2. Accompagner l’interaction  

VI.2.A. Des pôles interagissant 

N. Denoyel poursuit la réflexion tripolaire de G. Pineau dans le contexte d’une formation 

alternée intégrative, multipliant les sources et lieux d’apprentissage, en privilégiant la 

compréhension d’interactions à la fois individuelles, environnementales et interpersonnelles, 

soutenant que la rétroaction est formatrice quand les pôles se rencontrent et se confrontent, 

générant une continuité formative et dont l’interface est accompagnée (Denoyel, 2005). Si 

l’auto, eco/oïkos et hetero/co constituent trois sources de formation, c’est l’articulation de ces 

trois pôles, dans une démarche réflexive sur sa propre expérience des autres et de 

l’environnement qui leur donnera une dimension expérientielle. Nous emploierons alors le 

concept d’ec(h)oformation (Denoyel, 1999, p. 38) pour rendre compte des interactions entre 

ces différents pôles, superposant les relations soi-environnement social et soi-environnement 

matériel. 

N. Denoyel s’inspire du philosophe du langage F. Jacques pour forger le concept de raison 

expérientielle (Denoyel, 1999) afin d’appréhender une formation dialogique et interlocutive se 

refusant d’opposer théorie et pratique. La raison expérientielle interagit de manière abductive 

avec la raison sensible, transductive et transgressive, et profite de sa créativité nourrissante et 

innovante. Dans un second temps elle se lie de manière inductive avec la raison formelle, 

déductive et applicative, pour s’appuyer sur ses règles instituées et appliquées. Ces trois formes 

de raison seront ensuite travaillées et liées respectivement aux trois processus d’actorialité, de 

réflexivité et d’intentionnalité (Denoyel, 2005), fonctions d’un accompagnement expérientiel 

logiquement dialogique avec lesquelles le professionnel de l’accompagnement devra jongler. 

Enfin, trois niveaux sont identifiés dans la situation interlocutive afin de mieux cerner une 

relation d’accompagnement formatrice pour l’accompagné comme pour l’accompagnant : 

complémentarité, réciprocité et mutualité (Denoyel, 2007). 

VI.2.B. Raisons et règles de la fonction d’accompagnement en formation 
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Nous pouvons dès lors synthétiser trois dimensions imbriquées de la fonction 

d’accompagnement en formation expérientielle : l’actorialité désigne nos actions et ressentis, 

notre raison sensible ici en situation professionnelle. Son accompagnement demande 

l’indentification d’une relation complémentaire assumant des places disparitaires, de type 

partenariale. L’intentionnalité est ce qui nous place en auteur des savoirs produits/agis les 

mettant en perspective des savoirs de l’expérience et académiques principalement en lien avec 

la raison formelle. La relation d’accompagnement est ici coopérative, mutuelle, commune. De 

manière transverse, la réflexivité, liée à la raison expérientielle, constitue le « point nodal » 

(Denoyel, 2007, p. 152) de la formation par alternance, articulant une mise en intrigue 

personnelle et une mise en commun collective porteuses de sens et de reconnaissance. C’est 

l’interaction de ces éléments qui génère une relation d’accompagnement formatrice et 

réciproque, conjointe sans être commune, disparitaire dans les places mais paritaire dans la 

relation83. 

En 2015, N. Denoyel s’inspire des règles de métiers de D. Cru, aujourd’hui consultant en 

prévention des risques professionnels, et de la philosophie d’Aristote pour formaliser trois 

règles d’expérience du métier de « cherchant » qu’il adapte à la formation en alternance qui 

complètent l’approche par pôles de la théorie tripolaire de G. Pineau. La 1ère règle est celle de 

l’ergon, à la fois œuvre et mise en œuvre, objet et matière de recherche. La 2de règle de la 

boulesis est la capacité à délibérer dans l’action, elle concerne nos propres outils 

méthodologiques et théoriques en lien avec l’objet de recherche. Enfin, la règle de l’hexis 

désigne notre habitude d’action, à la fois sur le plan de notre rythme que sur notre liberté 

d’action et de déplacement. 

VI.2.C. Metis84 de l’ec(h)oformation et approche tripolaire de la formation 

Nous proposons une modélisation synthétisant les termes employés, notamment par N. Denoyel 

et G. Pineau, à travers les sous-sections précédentes. 

                                                 
83 En référence à la formule de G. Pineau « La fonction d’accompagnement peut articuler paradoxalement une 

disparité de place, de position, de génération à une parité de relation » (Pineau, 1998, p. 15, cité par Denoyel, 

2007, p. 149) 
84 Terme employé par N. Denoyel (1999) signifiant l’art du faire au moment opportun. Metis est une intelligence 

pratique de l’interaction plus que de l’action (p. 38). 
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Figure 4 : Metis de l’ec(h)oformation et approche tripolaire de la formation 

 

VI.2.D. L’autoformation accompagnée 

« Accompagner v. tr. est formé (1165) de a-, de l’ancien français compain (-> 

compagnon, copain) et d’un suffixe verbal. Le verbe signifie « prendre pour 

compagnon », puis « se joindre à (qqn) », notamment pour faire un déplacement 

en commun. Avec des noms de chose (fin XXIIe s.), il correspond simplement à 

« se joindre à, être proposé avec » ».  Etymologiquement, AC (vers), 

CUM (avec) et PAGNIS (pain, au sens de partage) instaurent une relation 

paritaire. » (Hordé, Rey, Tanet et Tomi, 2016, p. 12). 

 M. Paul, Docteure en Sciences de l’Education, formatrice-consultante auprès des 

professionnels de l’accompagnement, s’appuie sur une définition minimale de 

l’accompagnement basée sur « être avec », consistant à penser la mise en relation, et la 

réciprocité, à ne pas confondre à l’égalité, et son indissociable « aller vers », traduisant la mise 

en chemin, au même rythme (Paul, 2016, p. 47). C. Clénet, maîtresse de conférences à Rouen 

définit l’accompagnement comme la «  mise à disposition d’un ensemble de conditions pour 

susciter l’élaboration du sujet. » (Clénet, 2013, p. 66) Ces conditions englobent alors tout 

l’environnement de l’action, de la posture à la démarche en passant par les outils utilisés. 
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La transformation du rapport à soi, aux autres et au monde permet d’apprendre par soi-même, 

ce qui ne signifie pas apprendre seul. L’aspect formateur d’une telle pratique n’est pas inné. 

L’accompagnement des acteurs à la formalisation de leurs savoirs d'expérience peut corriger 

les déséquilibres entre savoirs théoriques prêts à être exprimés et savoirs d'expérience ayant 

rarement fait l'objet d'un travail de formalisation préalable. C. Clénet (2013) soutient que 

l’autoformation se développe par l’accompagnement à la propre réflexion du sujet sur son 

expérience ; H. Desroche, disait qu’elle devait être « assistée », dans un processus de 

maïeutique, relatif à l’accouchement, par un « facilitateur » pourvu « de l'art et du métier »  

(Desroche, cité par Galvani, 2016b). 

VI.2.E. La posture dans la pratique 

Être accompagnateur relève plus d’une fonction que d’une profession, en s’intéressant aux 

règles de métier dans une visée éthique, quand la déontologie renvoie plutôt aux principes 

moraux. Dans ce qu’elle nomme nébuleuse des pratiques, M. Paul (2004) identifie une dizaine 

de pratiques d'accompagnement. Si les différences sont parfois subtiles, selon si l'on se situe 

dans plutôt dans l’action ou la réflexion (consulting), la recherche de sens (counselling) ou de 

résultats (coaching), ou si l’apprentissage s’appuie sur l’entraide d’un référent (tutorat) ou de 

manière plus verticale, sur un modèle (mentorat), selon le paradigme dans lequel il s’inscrit 

plus ou moins consciemment et son expérience, l’accompagnant saura se positionner sans se 

fixer et dans une constante remise en question, s’ajustant à la situation. E.H. Porter, 

psychologue américain disciple de C. Rogers, écarte cinq postures (1950) : de conseil/solution, 

d’évaluation/jugement, de soutien/aide, d’investigation/enquête, 

d’interprétation/herméneutique pour préconiser l’attitude de compréhension/empathie. 

Accompagner, « c’est vouloir transformer l’inquiétude pour autrui en préoccupation » (Le 

Goff, 2014). On ne demande pas à l’accompagnateur d’expliquer la situation mais d’entendre 

l’accompagné, tout en veillant à rester dans une position de soutien et non de thérapeute. Il est 

communément admis que faire l’expérience d’être accompagné avant d’accompagner permet 

de réaliser son propre travail réflexif afin d’éviter qu’il n’émerge au détriment de celui de 

l’autre. 

VI.3. La relation d’accompagnement 

VI.3.A. Une réciprocité dialogique 
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L’accompagnement à l’autoformation nous fait nous intéresser particulièrement à l’axe de 

l’autonomisation qui place la relation comme condition d’une interaction et permet, parce qu’il 

y a du lien (dépendance), de s’ouvrir à l’extérieur (émancipation). L’application des méthodes 

liées à l’éducation cognitive amène en plus une toute nouvelle façon de penser les relations 

entre le formateur et les apprenants, en « modifiant le climat psychosocial des groupes, qu’il 

s’agisse des relations entre apprenants, entre membres de l’équipe éducative, ou entre 

apprenants et membres de l’équipe éducative. » (Loarer, 1998, p. 139). N. Denoyel, parle 

d’ « alternance dialogique » comme d’une fonction polémique nécessaire de mise en système 

des logiques complémentaires parfois contradictoires : « Un vrai dialogue oblige l’entente sur 

l’identification des désaccords confrontés pour se comprendre et ainsi apprendre de l’autre en 

réciprocité » (Denoyel, 2005, p. 82). Le dialogue tutoral est alors considéré comme le 

fondement de l’accompagnement. Le dialogue se situe alors, y compris dans la réflexion 

interne, à des niveaux différents mais à parité d’estime. C. Gaignon (2006), lui, distingue la 

relation d’aide de la relation d’êtres. L'accompagnement doit se baser sur la réciprocité 

transformatrice et le professionnel doit faire ressentir à son interlocuteur sa propre utilité en le 

faisant se retrouver dans le rôle du donneur et faire ainsi grandir son estime. Il devra également 

accepter de se placer dans le rôle de receveur et accepter les idées de l'interlocuteur. Les deux 

parties vont sortir transformées par cette relation qui a été tissée. « Penser la relation « 

réciproquante », c’est donc penser ensemble symétrie et dissymétrie, proximité et distance, 

égalité et différence : l’égalité dans l’échange n’abolit pas les différences. » (Paul, 2016, p. 

111).  

VI.3.B. De pragmatiques interrogations 

Accompagner implique une pragmatique de l’interrogativité (Denoyel, 2015), « l’art du 

questionnement au bon moment et de la bonne manière ». Dans la lignée de F. Jacques85 (1985, 

cité par Denoyel, 2005, p. 151), N. Denoyel envisage une pragmatique « fondatrice à l’égard 

des relations qu’entretient empiriquement le discours avec les situations concrète de 

l’énonciation ». Trois ordres de questions ou d’interrogations peuvent être identifiés : le 1er 

représente une attitude « d’hospitalité-accueil » ; il regroupe les questions de simples  

explicitations et de compréhension du propos, visant à faire préciser le sens, par retour 

d’expérience. Elles sont cependant loin d’être naïves car elles aident à créer une « unité 

pragmatique de sens » (Jacques, 1979, cité par Denoyel, 2005, p. 151) nécessaire à l’avancée 

                                                 
85 Cf. sous-section VI.2.A. 
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des travaux de recherche. Le 2nd étaie et clarifie le propos, élargit dans l’idée d’une 

« convivialité-dialogue ». Le 3e enfin, discute le propos et créent de la dispute et controverse 

(débats). Finalement, « Questionner le questionnement » (p. 151) est un véritable apprentissage 

car il permet d’être ouvert à la délibération, assumer ses propos (responsabilité) et être assertif. 

Toutefois, pour une intervention réelle mais discrète, entre « confiance et retenue » (Paul, 2004, 

p. 130). L’accompagnateur doit : « s’en mêler le moins possible sauf à la demande mais 

davantage en posant les questions pour permettre l’explicitation » (Guillaumin, 2003, citée par 

Le Goff, 2014).  

VI.3.C. Un espace de quiproquos 

F. Lerbet-Sereni, professeure en sciences de l’éducation à l’université de Pau, s’intéresse 

également à la relation d’accompagnement et au dialogue, et particulièrement au quiproquo qui 

s’y joue. Par la figure d’Antigone (Lerbet-Sereni, 2007) elle soutient que l’enjeu n’est pas de 

se comprendre mais de se dire. Elle prône alors le laisser agir naturel, la non-intention et la 

disponibilité à la rencontre dans une posture d’accompagnateur-passeur accueillant l’imaginaire 

et le sensible plus que la raison. Le quiproquo ne sera efficace que s’il résulte d’une rencontre 

de non-savoirs entre des acteurs qui se connaissent et savent justement qu’ils ne savent pas. F. 

Lerbet-Sereni a beaucoup travaillé sur la dynamique relationnelle des couples et a extrait trois 

modèles : Eros (1+1=1), Philia (1+1=2) et Agape (1+1=3). Eros est le couple fusionnel, type 

1er amour, dont la relation n’existe que sans alter. Il n’est donc a priori pas durable en société. 

Si « seule la différence est constitutive de la relation. Le tiers, porteur d’altérité, en conditionne 

la possibilité. » (Paul, 2016, p. 94), Philia, semble porter trop d’altérités et fonctionne par le 

tiers exclu, concept binaire du vrai et du faux d’Aristote, qui fonde le positivisme occidental 

que l’on retrouve d’ailleurs encore dans la majorité des disciplines scolaires. Agape est alors le 

plus authentique et privilégié, et laisse de l’espace à un tiers qu’il inclue. Ce troisième modèle 

peut s’adapter à la relation pédagogique, pour penser l’investissement de cet espace par le 

formateur et sa classe dans une visée d’unité. Le fondement d’une relation d’accompagnement 

sera alors de trouver le juste milieu adapté à la situation et d’accepter le renouveau sous peine 

d’homéostasie mortelle. En cela, l’accompagnateur pourra inviter tous les acteurs de la relation 

à redéfinir les règles du jeu pour sans cesse refaire le contrat. « Le seul garde-fou du formateur, 

de l’éducateur, dans sa relation à l’autre qui s’éduque, est lui-même : lui-même au travail de sa 

capacité à entendre l’autre, à en percevoir les signes, ni pour le comprendre ni même pour y 
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répondre […], mais pour faire un retour sur soi-même, et s’assurer dans sa propre quête, de son 

« être » juste. » (Lerbet-Sereni, 2007, p. 204)  

VI.3.D. La confiance et ses possibles 

Selon J. Trémintin (2010), travailleur social, journaliste et formateur, « La prétention à 

l’objectivité est un leurre et une illusion. Chacun d’entre nous, fonctionne avec des a priori et 

des préjugés ». Pour résister à ces représentations et « aller à la rencontre de l’autre », il faut 

accepter leur existence et aller au-delà. La démarche d’aide et d’accompagnement pourra 

aboutir si la personne qui en bénéficie comme l’intervenant développent une relation de 

confiance déployant « une forme de réciprocité qui se déploie à juste distance entre deux 

extrêmes : d’un côté une parité s’appuyant sur une pleine relation d’égalité et, de l’autre, une 

soumission et une dépendance de l’aidé envers l’aidant ».  

Si la relation d’accompagnement engendre de la confiance, elle aide à résister au fatalisme et à 

refuser d’accepter l’inacceptable par le biais d’un accompagnateur protecteur et garant du 

possible à venir (Cornu, 2004). Celui-ci permettra à l’apprenant d’agir en saisissant l’occasion, 

le moment opportun (kaïros) et en osant envisager un possible nouveau départ, et la protection ; 

la formation devient ainsi non pas une forme fixée mais une forme nouvelle : le possible est la 

capacité à laisser place au nouveau et non à le fabriquer.  L. Cornu (2003) nous met toutefois 

en garde contre la confiance immédiate. « Une confiance aveugle peut avoir pour envers une 

méfiance émotionnelle, et globalisatrice ; une méfiance critique envers les énoncés, les 

situations, les asservissements, peut s’accompagner d’une confiance dans les êtres, dans un 

certain usage de la raison, dans les effets de la parole, de la vérité. » (2003, p. 23) Construite ou 

non, la relation de confiance est aussi vulnérable que nécessaire.  

Dans le cadre de dispositifs, encadrés d’un début et d’une fin, les protagonistes devront faire le 

deuil de leur relation. À l’accompagnateur alors d’anticiper, sans toutefois pouvoir les maîtriser, 

les dimensions spatiotemporelles et le niveau d’interactions qu’il établit, en lien avec les places 

que s’attribuent consciemment et ouvertement chacun et les outils, moyens de médiation et 

d’objectivisation, savamment utilisés comme leviers à la mise en mots. 
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CHAPITRE VII. MISE EN PROBLEMES 

VII.1. L’art de poser un problème : exploration de la situation 

VII.1.A. Une démarche qualitative préalable de cadrage 

Selon Michel Fabre (2009), professeur d'université en sciences de l'éducation, la 

problématisation doit permettre à la solution d’abolir le problème, à moins que ce dernier ne 

donne du sens au savoir. C’est à partir d’une situation, d’une hypothèse, qu’un processus va 

permettre d’en faire émerger LE problématique, de remonter à l’énoncé. LA problématique, 

quant à elle, constituera alors le passage à l’écrit dans lequel on énoncera une mise en mots du 

problème, articulant les sens subjectif (psychologique) et objectif (épistémologique) de celui-

ci. 

 

Figure 5 : Modélisation des concepts de la problématisation (D’après notre compréhension de 
Fabre, 2006) 

 

 

VII.1.B. : Interactions et interdépendances 

Nous avons lors des trois chapitres précédents identifiés autant de blocs conceptuels, avec un 

thème principal que nous avons relié à des variables et indicateurs : nous les appellerons C1, 
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C2 et C3. C1 évoque le chantier de la professionnalité86 : les principales thématiques abordées 

sont l’engagement personnel, l’éthos, la professionnalisation et la professionnalité émergente.  

Nous pouvons constater que ce bloc concerne la dimension singulière, le microenvironnement 

propre à chaque bénévole. C2 désigne la reconnaissance de l’expérience et l’accompagnement 

hypothétiquement inhérent au niveau méso87, c’est-à-dire les moyens structurels possibles et 

effectifs en place au service de l’(auto)évaluation de l’engagement bénévole. C3, enfin, 

représente le macro-environnement, soit le cadre institutionnel, du point de vue de la théorie de 

capabilités88. Nous pouvons dès lors mettre en tension ces trois groupes conceptuels et 

appréhender leurs interrelations : 

 C1 est influencé par C3 ; C3 agit sur C1, s’appuyant ou non sur C2. 

 C1 est soutenu par C2 ; C2 permet C1 selon le champ d’action que lui permet C3. 

 C2 et C3 se trouvent être des facteurs impactants C1, facilitant ou compliquant son 

développement. 

Sans représenter la complexité des rapports entre ces environnement, nous signifierons a 

minima le fait que la politique de C3 est une condition nécessaire, toutefois pas suffisante, à 

C1. Si C2 se positionne logiquement entre C1 et C3, nous aurions alors pu symboliser les liens 

réciproques à l’aide de flèches bilatérales ; nous avons finalement choisi d’en illustrer les 

relations hiérarchisées de complémentarité et d’interdépendance. 

Figure 6 : Modélisation des rapports d’influence inter-conceptuels 

 

VII.1.C. Le problème dans le problématique 

Nous avons précédemment déploré quelques dérives dont une certaine instrumentalisation du 

bénévolat aussi bien par l’État, les associations accueillantes que les bénévoles, provenant 

                                                 
86 Cf. Chap. IV. 
87 Cf. Chap. V. et VI. 
88 Cf. Chap. III. 



92 

 

notamment d’une méconnaissance générale des enjeux de l’engagement bénévole et nuisant à 

la pratique d’un bénévolat éthique et pragmatique. Rappelons également que nous partons de 

l’hypothèse que l’État, peu conscient de l’importance du rôle associatif dans la cohésion sociale 

et territoriale, en particulier en prévention de coûts sociaux potentiels évités (chômage, santé, 

délinquance etc.) en relais des services publics, semble tout de même avoir entendu la demande 

de soutien vital explicite des associations dans un contexte paradoxal de restrictions 

budgétaires entraînant une professionnalisation des associations ; que celui-ci paraît avoir 

trouvé dans le bénévolat une solution gratuite et immédiatement opérationnelle et qu’enfin il 

existe notamment des dimensions socialisante et professionnalisante au sein de l’engagement 

bénévole que l’Etat encourage et promeut au travers de dispositifs de valorisation et de 

reconnaissance de l’engagement et de l’expérience bénévoles. 

L’enjeu de notre recherche s’explique justement par ces connexions entre concepts, intégrées 

dans une réalité contextualisée à l’étude, nous amenant à considérer certains tenants et 

aboutissants de l’action associative bénévole et à nous recentrer vers ce qui nous questionne. 

S’il semble évident que nombre de bénévoles ne se situent pas en voie de professionnalisation 

dans leur exercice d’un bénévolat de loisirs, qu’en est-il de la considération des attentes des 

autres en termes de professionnalité ? Or, dans quelle mesure concrète, C3 permet-il à C2 de 

devenir un moyen de C1, qui serait considéré comme une fin satisfaisant les parties prenantes 

autour de l’activité bénévole ? C’est là tout le problématique. 

 

VII.2. Construction, déconstruction et reconstruction 

VII.2.A. Le champ des possibles 

Nous entrons ici dans l’environnement philosophique du problème, lié à nos postulats et 

hypothèses sous-jacentes et exprimé par l’évolution de nos interrogations, dépendantes d’un 

long cheminement d’interrogations en engendrant elles-mêmes d’autres plus qu’elles 

n’attendent de réponse, permettant de repérer et de travailler la représentation de notre sujet 

d’étude pour affiner notre raisonnement. C'est en écrivant, travaillant, regroupant et catégorisant 

nos principaux étonnements que nous avons pu redéfinir et cadrer l'objet de notre recherche.  

Sur le modèle de nos trois blocs conceptuels, nous avons tout d’abord rassemblé nos 

questionnements se rapprochant de la définition et des valeurs de l’engagement et nous avons 

pu interroger nos conceptions et nos connaissances de la pratique bénévole ainsi que celles 

d’autres personnes concernées lors d’observations et d’entretiens exploratoires et avons 
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constaté un système flou aux niveaux légal et sémantique. Dans un second temps, nous avons 

rassemblé les besoins, et attentes en découlant, des acteurs du bénévolat : associations, public 

bénéficiaire, État, bénévoles et particulièrement bénévoles actifs chez lesquels il nous semble 

avoir perçu une certaine errance dans la pratique quand chez d’autres nous pouvions constater 

une posture d’électrons libres quelque fois inadaptée au projet associatif. Enfin, une troisième 

réflexion s'est orientée vers ce qu’on pourrait déterminer comme pôle d’accompagnement et de 

gestion de ressources humaines (GRH) bénévole. Nous avons admis que l’action bénévole 

déployait des compétences ne s’accompagnant pas toujours de qualifications ni de formalisation 

et encore moins d’accompagnement à la reconnaissance de savoirs de l’expérience. 

VII.2.B. Interrogations et questionnements 

Après l’étape de constitution des trois dimensions de la question que sont d’un côté 

l’environnement symbolique et contextuel du bénévolat, de l’autre les attentes résultant des 

besoins des acteurs du bénévolat, en passant par l’accompagnement et la GRH autour de la 

pratique bénévole, nous pouvons désormais extraire et mettre en tension quelques thématiques 

qui nous interpellent particulièrement : 

 Altruisme/utilitarisme : que creuser voire critiquer au sein d’une pratique libre et qui 

plus est à forte représentation sociale positive ? 

 Valorisation/reconnaissance : comment évaluer le développement des savoirs 

expérientiels dans l’engagement bénévole au sein d’un système sans cadre?  

 Professionnalisation du bénévolat/professionnalité du bénévole : comment trouver 

des compromis éthiques entre les attentes respectives des différents acteurs du bénévolat : 

association dont usagers, bénévoles et Etat ?  

 Discours/actes : dans quelle mesure les dispositifs de valorisation et reconnaissance 

de l’engagement bénévole peuvent-ils effectivement contribuer à encourager celui-ci ? 

Comment allier incitation et non-contrepartie ?  

 Méritocratie institutionnelle/capabilités : dans quelle mesure l’environnement 

structurel/conjoncturel rend possible, soutient ou contraint la construction de la professionnalité 

bénévole ? 

 Compétences/coup de cœur : comment articuler le savoir-faire professionnel à 

l’aimer-faire amateur ? Comment dès lors allier plaisir et responsabilités ? Quelles sont les 

limites de la professionnalisation de praticiens eux-mêmes bénévoles ?  
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De cette synthèse peut alors émerger la question centrale de notre sujet de recherche, notre 

problématique, affirmant une solution qui sera ensuite questionnée et potentiellement 

démontrée par nos hypothèses, propositions réfléchies y répondant. Le raisonnement de 

Deleuze dans le documentaire L'Abécédaire de Gilles Deleuze (Boutang, 1988/1996), nous 

permet d’appréhender la complexité de l’exercice de l'identification de la question de départ, 

qui ne s’apprend ni à l’école classique, ni ne s’observe dans la plupart des media, lesquels 

substituent à des questions de simples interrogations. L’interrogation est une opinion sans 

intérêt scientifique alors que la question est un effort de réflexion sur un sujet profond, le 

problème. Depuis l’entrée en recherche, nous comptons une dizaine de formulations de notre 

question de départ. C’est à partir de postulats issus de l’expérience propre du chercheur et après 

de multiples lectures, observations sur le terrain, entretiens exploratoires et étonnements notés 

dans notre carnet de bord, que la problématique et les hypothèses se dévoilent. Autant que ceux 

de la réflexion et de la construction de notre problématisation, l’exercice de mise en mots qu’est 

celui de la reformulation de notre question de départ, devenue problématique, est impliquant, 

voire aussi éprouvant que de trouver la question ultime sur le sens de la vie dont on connait 

pourtant déjà la réponse89, mais finalement, libérateur. 

VII.2.C. Évolutions et arrêt d’une problématique de choix 

Sans doute n’y a-t-il que la population à l’étude, les bénévoles actifs, c’est-à-dire adultes et non 

retraités, ainsi que le contexte, le bénévolat associatif qui n’ont jamais évolué. Après avoir 

éliminé les interrogations trop normatives ou trop loin des finalités d’une recherche se devant 

d’envisager des préconisations opérationnelles, voici pour compréhension de l’évolution de nos 

préoccupations, les plus représentatives.  

Tout d’abord, Comment accompagner le bénévole dans la construction de son identité 

professionnelle ? renvoyait déjà à l’idée d’un lien entre bénévolat et professionnalisation, mais 

le concept d’identité professionnelle ne correspondait pas pleinement à l’idée d’un processus 

continu. En second lieu, Comment accompagner les transformations inhérentes à la pratique 

bénévole ? était un sujet trop vaste, à l’inverse de Comment concilier posture 

d’accompagnateur et contraintes institutionnelles dans le cadre du bénévolat ? qui ajoutait 

toutefois l’idée d’une mise en tension entre éthique et pratique que nous souhaitions aborder, 

sans pour autant en constituer notre question de base. Nous avons ensuite envisagé : En quoi 

l’accompagnement à la reconnaissance de l’activité du bénévole agit-il sur son insertion socio-

                                                 
89 Adams, D. (1979 éd.2005). Le guide du voyageur galactique. Gallimard. 
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professionnelle ? mais nous avions à cœur de ne pas trop nous approcher des notions de 

compétence, d’employabilité ou d’insertion professionnelle, tant celles-ci paraissaient 

connotées et ne reflétaient pas notre conception de l’accompagnement. Nous nous sommes 

temporairement arrêtés sur : En quoi l’accompagnement des bénévoles agit-il sur la 

reconnaissance de leurs savoirs expérientiels ? Or, dans les faits, l’accompagnement de la 

professionnalité bénévole, lorsqu’il existe, est fixé par l’association accueillante avec une totale 

liberté qui aboutit à une organisation protéiforme et marginale sinon tacite et sur une expertise 

complexe, d’où la difficulté et l’impertinence pour nous d’aller étudier les pratiques 

d’accompagnement existantes. Les concepts se perfectionnaient et nous pouvions maintenant 

appréhender notre problématique finale, celle dont l'objet clair, faisable et pertinent (Quivy, Van 

Campenhoudt, 1988/2006), intégrant sous une forme plus façonnée la tension entre les concepts 

telle que C3 et C2 permettent C1 :  

 En quoi l’accompagnement des bénévoles actifs, notamment via la valorisation de 

leur engagement et la reconnaissance de leurs savoirs de l’expérience contribue à développer 

leur professionnalité  et plus largement dans quelle mesure l’institution devient un 

environnement capacitant au service des attentes des bénévoles, mais aussi des associations et 

de leurs usagers.  

VII.3. Élucider sans solutionner 

VII.3.A. D’hypothétiques compréhensions 

L’étape finale de la problématisation sera l’élucidation du problème, en vue d’action. Dans un 

1e temps, nous tenterons de traduire et de répondre provisoirement à la question affirmative de 

problématique à l’aide des 1ères hypothèses la questionnant et que nous concevrons en lien avec 

nos concepts et en relation entre elles-mêmes. Soulignons le caractère évolutif de ces 

propositions réfléchies qui seront testées lors de la phase d’enquête de terrain. À ce niveau de 

la recherche il semblerait que l’altruisme bénévole serait toujours rattaché à un contre-don, 

retour inconscient ou assumé, contribuant à donner du sens à l’engagement bénévole et prenant 

notamment la forme de reconnaissance personnelle, sociale et/ou professionnelle90. Dans la 

poursuite de cette pensée et en relation directe avec notre problématique, nous émettons les 

hypothèses suivantes :  

                                                 
90 Cf. Chap. V. 
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 Les bénévoles actifs engagés dans la pratique d’un bénévolat de compétences seraient ceux 

qui peuvent y développer leur professionnalité (dimension utilitariste du bénévolat). 

 Cette professionnalité passerait par l’exploration de, et la réflexion sur, leur engagement afin 

d’y identifier des savoirs de l’expérience pouvant être évalués et a fortiori reconnus.  

 L’accompagnement de la pratique bénévole est marginal ; il serait pourtant la condition 

nécessaire à l’entrée en réflexivité et devrait être pensé et institutionnalisé. 

VII.3.B. Des indicateurs variables 

Une fois l’étendue de notre recherche plus circonscrite, nous pouvons identifier les variables et 

indicateurs émergés de notre conceptualisation et sur lesquels nous nous appuierons lors de 

l'enquête dans la prochaine partie de ce mémoire. Dans une constante remise en question de nos 

paradigmes de pensée incorporés, notre posture de chercheur nous incitera à accepter et même 

accueillir la rupture de nos croyances et connaissances. Si en sciences humaines, un problème 

ne se solutionne pas, cela ne nous empêchera pas de penser notre situation souhaitée d’arrivée. 

Si nous ne faisons pas ici d’analyse de variables, l'identification de celles-ci peut constituer un 

soutien à la construction et à la compréhension de notre problématisation. Les variables 

contrôlées sont celles qui ne semblent pas influencer l’enquête. On saura et devra les identifier 

du fait de leur impact potentiel sur le phénomène mais leur étude ne devrait a priori pas être 

nécessaire car elles ne sont pas représentatives de la tendance. Dans le cadre de notre recherche, 

il pourrait par exemple s’agir du sexe, de la situation professionnelle des interviewés ou encore 

du lieu géographique de leur pratique bénévole. Les variables indépendantes sont les 

caractéristiques que nous manipulerons, c’est-à-dire les causes que l’on veut observer et 

comparer. Par leur variation d’au moins deux états, nous faisons le postulat de ce qui diffère et 

supposerons qu’elle seule aura un effet sur le sens de l’hypothèse. Dans notre cas nous pouvons 

entre autres citer le type d’engagement, la manière de concevoir le bénévolat, l’existence et la 

modalité de l’accompagnement dispensé. Enfin, les variables dépendantes regroupent les effets 

mesurables étudiés et différenciés supposés des variables indépendantes, susceptibles de 

dépendre de leur évolution. Nous observerons entre autres l’impact sur la professionnalité ou 

l’identification des savoirs de l’expérience au travers d’indicateurs précis que nous détaillerons 

lors de l’analyse de nos entretiens. 
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Ces termes thématisés et entendus sous forme de variables formeront également un fondement 

de modèle d'analyse pour construire notre outil d'enquête91. Nous avons imaginé une situation 

d’arrivée dans laquelle la pratique du bénévolat de compétences serait éthique et pragmatique, 

conservant à la fois les valeurs essentielles de l’engagement bénévole (bienveillance, liberté, 

gratuité et volonté) et s’inspirant de l’organisation structurée du salariat (procédures formalisées 

et personnes ressources compétentes). Le processus de professionnalité émergente des 

bénévoles prendrait alors toute sa place au sein d’un engagement pérenne, sensé et utile, 

valorisé par l’État et les associations accueillantes, qui encourageraient l’(auto)évaluation et la 

reconnaissance des savoirs de l’expérience en invitant et mettant à disposition des bénévoles le 

souhaitant un accompagnement à la réflexivité. Notre réflexion amorcée, nous allons 

maintenant la mettre à l’épreuve du terrain. 

  

                                                 
91 Cf. Chap. VIII. 
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Conclusion de la première partie 

Les confusions sémiologiques françaises autour des différentes formes d’engagement 

entraînent une incompréhension pour le grand public comme pour les institutions que nous 

avons tenté d’éclaircir en les illustrant par un panorama. L’image du don/contre-don comme de 

l’échange réciproque sous-entendent des retours pour soi, affinant les frontières entre bénévolat 

et volontariat. L’exploration des tendances actuelles de l’engagement bénévole a laissé 

apparaître d’une part une forte solidarité, équivalent laïque de la charité possiblement obsolète, 

aux nouveaux visages, plus jeunes et/ou plus individualistes, ainsi qu’une forte  population 

potentiellement mobilisable, puis de l’autre, des associations en voie plus ou moins volontaire 

de professionnalisation, collaborant parfois avec le secteur marchand devenu mécène. Alors 

que des besoins en termes de compétences émergent aussi bien du côté des bénévoles que des 

associations, nous nous demandons dans quelle mesure nous pouvons envisager l’idée 

d’entretiens de bénévoles et d’évaluations de leurs savoirs, sans jamais rogner les valeurs 

essentielles de l’engagement bénévole.  

Nous partageons dès lors le questionnement de H. Lamoureux, spécialiste québécois de l'action 

communautaire et de l’engagement social : « Que doit-on penser d’une société qui menacerait 

l’autonomie des personnes […] en les obligeant à un bénévolat rendu nécessaire par 

l’incohérence éthique de nos choix d’investissements sociaux ? » (Lamoureux, 2002, p. 84). 

Les actions et dispositifs publics de promotion, valorisation et/ou reconnaissance de 

l’engagement et de l’expérience nous ont semblé non aboutis voire feu de paille. Nous 

interrogeons l’intention et le sens derrière leur établissement, sachant que le champ de la 

formation des adultes a vu apparaître dans les années 80, en contraste avec la notion de 

qualifications du travailleur exécutant, celle de compétences du travailleur autonome, 

consistant en l’individualisation du parcours de formation en fonction moins des besoins de 

l’apprenant que de ceux du marché du travail. 

Ensuite, nous avons entrevu le caractère impératif de l’environnement comme générateur de 

ressources générales potentielles à disposition des personnes, mais cela ne suffit pas à garantir 

leur adaptation avec les volontés individuelles des concernés. Refuser d’être employable 

devient par exemple une forme de résistance critique légitime, d’exigence et de désobéissance 

civile par rapport aux représentations et pressions sociales autour de la professionnalisation 

imposée. La liberté en tant que droits et possibles, le pouvoir vu comme aptitude à réaliser des 

actions et la volonté caractérisée par des choix conscients nous paraissent interdépendants dans 

la construction de nos vies socioprofessionnelles, impliquant des choix et actes quotidiens au 
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sein d’une société assurant l’égalité des droits. Notre environnement peut donc interagir, 

facilitant ou contrariant nos capabilités et ainsi jouer le rôle d’instituant, mouvant, temporaire, 

constitué de relations plus ou moins intimes et conviviales avec des milieux connotés ou 

neutres. Dans ce cadre, la notion de capabilité initialement conceptualisée par A. Sen nous 

amène à imaginer la fonction d’accompagnement comme espace facilitant la mise en œuvre 

effective d’un engagement bénévole articulant savoir-faire et aimer-faire, formalisant sans 

contraindre, sensibilisant sans conditionner. 

Enfin, nous admettons qu’à travers leurs modalités et motivations, nos engagements, ici 

associatifs, contribuent à bâtir notre éthos, en permanence en configuration. C’est en vivant, 

expérimentant et expériençant, soit, éprouvant le terrain, que vont se développer des savoirs 

quelques fois non formels, majoritairement informels, lesquels d’un point de vue professionnel, 

pourront construire notre professionnalité. Dès lors, l’engagement bénévole contribue à la 

construction de notre identité globale, intime et sociale. Rendu possible comme droit effectif, 

c’est-à-dire volontaire et non contraint, puis réfléchi pour y expliciter les savoirs tacites, celui-

ci peut forger une expérience formatrice sur les plans personnel, professionnel et social. 

L’implication, subjective et passive, ne pouvant être suscitée, la clé de l’engagement associatif 

se trouve peut-être dans l’identification et l’accompagnement de son émergence, sa phase 

visible, caractérisée par l’engouement. La prise de conscience de cette motivation permet en 

effet de cimenter l’engagement ou de se désengager, pour une démarche réflexive constitutive 

d’une expérience (auto)évaluée et (auto)formatrice, facilitant une professionnalisation toujours 

délibérée et contribuant à bâtir sa professionnalité. L’une des finalités de cette recherche serait 

de démontrer que tant que la personne n’est pas motivée intrinsèquement au sein de sa mission 

bénévole, elle ne s’y engagera pas volontairement et durablement, soit de manière éthique et 

authentique. Le bénévolat ne devrait alors jamais être envisagé comme un salariat de 

substitution qui compenserait une baisse des financements publics : les associations, avant 

d’être productrices de chiffre d’affaires, sont des structures porteuses de valeurs humanistes.   
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Seconde partie. À la recherche de la 

professionnalité bénévole : méthodologie et 

traitement des données 
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Introduction à la seconde partie 

Cette 2nde partie de recherche empirique à visée pragmatique s’illustre par notre retour sur le 

terrain pour une ultime montée en abstraction et la réalisation de l’enquête. À ce stade 

suffisamment éloigné de notre formulation d’hypothèses initiale, nous nous sommes laissés le 

temps de confronter celles-ci à la réalité du terrain, dans un 1er temps par l’observation. L’étape 

de l’analyse pourra toutefois toujours venir impacter et possiblement faire évoluer ces 

hypothèses originales. 

Il faut savoir que l’enquête en sciences humaines apprécie la relation (attitudes, stéréotypes 

et/ou représentations) que des personnes entretiennent avec un objet social (Salès-Wuillemin, 

2006). Sans rien pouvoir ni d’ailleurs chercher à prouver ou prédire, contrairement aux sciences 

dites dures, l’étude des connaissances, réactions, valeurs ou encore croyances concerne des 

êtres humains en situation et non une expérimentation en laboratoire de l’impact d’une variable 

indépendante sur une variable dépendante. Il s’agit dès lors d’une recherche circonstanciée et 

contextualisée qui ne retranscrira pas une vérité ni une généralité. De surcroît, le vocabulaire 

limitant et l’ambiguïté terminologique peuvent mener à des dérives de sens par rapport aux 

intentions initiales, d’où l’exigence d’aiguiser l’esprit critique du lecteur comme du chercheur, 

et d’offrir un travail apportant une traduction rigoureuse et éthique. Notons enfin que la question 

de la représentativité de l’échantillon est ici relative car, considérant que toute chose n’est pas 

égale par ailleurs, on exprimera majoritairement nos préconisations au conditionnel. 

Aujourd’hui relativement accessibles à tous, les connaissances des sciences humaines et 

sociales peuvent influencer par la simple publication d’un état contextualisé ; les sondages 

politiques en sont un bon exemple. Si nous n’aurons donc jamais la solution ultime à 

l’apprentissage optimal en classe ou encore à la meilleure manière d’accompagner, nous 

chercherons toutefois à engendrer des prises de conscience et des sensibilisations pour 

empêcher la société de tourner en rond et espérons, patiemment, l’avènement de nouveaux 

paradigmes. 

C’est dans cette optique militante et affective du chercheur que nous nous attellerons, au sein 

du Chapitre VIII, à justifier la pertinence de notre stratégie d’enquête de terrain, présentant 

l’évolution de nos réflexions quant à son contenu sur, pour et avec les co-chercheurs, sa 

délimitation et le type de public choisi, en lien avec les variables préalablement identifiées et 

problématisées. Dans un 2nd temps, nous nous attarderons sur la construction de l’outil 

d’enquête puis, en guise de pré-analyse, sur celle de la transcription des données et du tableau 

d’analyse, partant du choix des méthodes jusqu’aux produits finis, en passant par un débriefing 
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sur le déroulement du recueil. Le Chapitre IX. présentera les techniques employées pour 

décrypter les récits recueillis puis entrera dans le vif du sujet en soumettant une analyse 

descriptive synthétisant les principaux thèmes abordés par chacun des interviewés qui aboutira 

au Chapitre X., l’analyse thématique des savoirs croisés collectifs.  

Nous pourrons dès lors, pour reprendre la vision de l’analyse clinique de Y. Clot (1999), 

appréhender au sein de ces récits d’expériences bénévoles quelques styles particuliers et 

moyens d’action renouvelant une norme collective mais aussi un genre commun, celui de la 

professionnalité bénévole, dont les stratégies singulières sont également issues. Une discussion 

synthétique officialisera l’entrée en phase interprétative,  consistant à commenter et traduire le 

matériau local récolté par confrontation avec le savoir global, soit les références documentaires, 

et à effectuer des allers-retours incessants entre ces deux niveaux pour reconstituer, croiser et 

aller au-delà des propos bruts en construisant un sens explicite, certes subjectif mais toujours 

justifié par des indicateurs, afin de tester nos hypothèses et de répondre à notre question de 

recherche. Le Chapitre XI, final, sera celui du test de nos hypothèses et de la construction de 

nos préconisations opérationnelles, en quelque sorte l’aboutissement de notre étude en termes 

de propositions concrètes, plus ou moins applicables, néanmoins symboles d’une recherche 

ancrée sur le terrain et contributives de l’action, sinon de la réflexion pragmatique, sur une 

problématique contextualisée de l’accompagnement et a fortiori du développement d’un 

bénévolat de compétences. 
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CHAPITRE VIII. Méthodologie et présentation du terrain 

d’enquête 

VIII.1. Penser le recueil de données  

VIII.1.A. Un panel actif 

Le choix de l’échantillon fait partie intégrante de la stratégie d’enquête. Nous nous sommes 

directement et naturellement tournés vers les bénévoles adultes actifs, à l’« âge de toutes les 

incertitudes » (Boutinet, 2011, p. 190) en lien évident avec l’institutionnalisation de la 

formation permanente dans les années 1970. Pour J.-P. Boutinet, l’adulte est en souffrance 

identitaire à cause d’un mal de reconnaissance92 caractérisé entre autres par l’incapacité à 

s’affirmer et le manque d’estime de soi, en lien à un sentiment de déficit identitaire dû à 

l’effacement des marqueurs familiaux et professionnels (Boutinet, 2011, p. 204). Nous faisons 

alors l’hypothèse que l’engagement bénévole peut constituer une piste de (re)construction 

identitaire et qu’il peut être formateur selon les trois types de finalité identifiées par J.-M. 

Barbier (1994), professeur au CNAM93 : la fonction d’insertion ou d’adaptation ayant pour but 

l’accession à une activité dans laquelle l’individu n’est pas encore présent et passe par 

l’acquisition identitaire de savoir-être et de savoir-faire, la visée certifiante, qui concerne 

l’évolution de l’apprenant dans le champ dans lequel il se trouve déjà, et enfin, le 

développement positif de et dans sa position actuelle.  

Notre choix s’inscrit de plus dans la théorie de l’apprenant adulte provenant du courant 

andragogique développé dans les années 70 par M. Knowles94, héritier de la psychologie 

humaniste, les connaissances de l’adulte sont actualisables et celui-ci apprend toujours sur ses 

expériences antérieures, et parfois contre : celles-ci peuvent alors aussi être un obstacle à la 

remise en question de nos représentations, justement liées à l’expérience et au déterminisme. 

Nous avons dans un 1er temps souhaité nous tourner vers de jeunes adultes, potentiellement tout 

juste sortis de formation initiale voire jeunes parents, et de cette manière à viser un groupe-clé 

stratégique côtoyant un large public par leur âge charnière entre la sortie de l’adolescence et 

l’ancrage en vie active adulte, public que nous considérons prioritaires dans une logique de 

responsabilité et d’efficacité. Nous nous sommes finalement intéressé à des personnes d’un âge 

                                                 
92 Cf. Chap V. de la 1ère partie. 
93 Conservatoire National des Arts et Métiers. 
94 Introduit en France par A. de Peretti. 
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compris entre 30 et 50 ans, afin d’augmenter le champ expérientiel significatif et la richesse du 

recueil des données (en termes de temps et diversité) et faciliter leur explicitation et réflexion. 

VIII.1.B. Points de vue de bénévoles et pratiques associatives : récits de salariés expérimentés  

Concernant les spécificités de leur engagement, nous avons souhaité rencontrer des bénévoles 

ayant œuvré dans plusieurs associations différentes afin d’obtenir un regard logiquement plus 

expérimenté et réfléchi sur leur pratiques. Leurs connaissances pointues du milieu sont des 

apports indéniables à la qualité de l’échange produit. Dans l’idéal, ces personnes seraient 

membres d’un bureau, c’est-à-dire pratiquant un bénévolat de compétences sur des missions à 

responsabilités et demandeurs d’emploi afin d’observer une éventuelle professionnalisation à 

travers leur activité bénévole. Toutefois, afin d’appréhender les motivations bénévoles 

indépendamment du temps libre supplémentaire occupé par l’absence d’emploi, nous avons 

trouvé plus pertinent de choisir des personnes parallèlement en poste. Nous avons délimité notre 

étude au cadre du bénévolat associatif et avons ciblé des missions en lien direct avec des 

usagers, à défaut d’en avoir trouvé du domaine social, afin de mettre en avant l’importance 

humaine de certaines tâches effectuées par des bénévoles et ainsi appréhender tout l’enjeu de 

leur accompagnement. 

L’intention de départ étant d’identifier et de confronter les besoins respectifs des acteurs du 

bénévolat, mettant en tension d'une part les attentes explicites des associations et de l’État 

d'encourager un bénévolat de compétences pérenne, et d'autre part, de celles des bénévoles de 

trouver un sens à leur pratique (notamment en ayant les capacités d'évaluer leur action), nous 

désirions alors interroger, en parallèle des points de vue des bénévoles, ceux des 

associations par le biais d’enquêtes auprès de personnes en charge de ceux-ci. Toutefois, notre 

expérience du terrain nous a régulièrement fait constater et déplorer le peu d’accompagnement 

qui était proposé en soutien de l’engagement. Dans la majorité des cas, quand par chance il se 

trouvait un interlocuteur identifié chargé de l’accueil des bénévoles sur place, celui-ci était 

rarement à leur côté sur le terrain. De plus, une fois l’engagement initié, nous avons constaté 

un suivi généralement inexistant. S’il existe heureusement, principalement dans les grandes 

structures et/ou celles du secteur médical, des personnes qui œuvrent pour essayer d’impliquer 

les bénévoles dans leur projet associatif, de les former et de reconnaitre leur engagement, ce 

n’est pas représentatif de nos observations sur le terrain. Aller nous entretenir avec un 

représentant d’association, nous l’avons testé de manière informelle, présentait alors un grand 

risque d’obtenir des informations peu opérationnelles voire des discours en langue de bois 
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concernant la qualité de l’accompagnement dispensé. Faire un état des lieux des pratiques 

d’accompagnement de l’activité bénévole marginales ne nous semblait peu judicieux. Si nous 

avons quelque peu abandonné l’idée d’obtenir autant d’éléments que prévu à propos des attentes 

des associations, que nous pouvons nous procurer via une recherche documentaire95, nous avons 

conclu que l’identification de ce qui fonctionne ou non dans les pratiques associatives serait des 

éléments que l’on pourrait tout à fait extraire du côté des bénévoles.  

VIII.1.C. À chacun ses outils 

Ce titre évoque la 2de des trois règles d’expérience du métier de « cherchant » développées par 

N. Denoyel (2015)96. Cette règle de l’outillage, que N. Denoyel rapproche de la boulesis, 

capacité à délibérer dans l’action, signifie que chacun travaille avec ses propres outils 

méthodologiques et paradigmes théoriques en lien avec l’objet de recherche, opérant et 

délibérant des choix parmi le large champ des possibles registres d’enquêtes, quantitatifs ou 

qualitatifs, inductifs ou déductifs, individuels ou collectifs et objectivité ou subjectivité des 

résultats. En effet, si nous avons précédemment constaté à quel point notre public d’enquête 

avait évolué entre la représentation idéale que l’on s’en était fait et la faisabilité de recueil, 

restait encore à déterminer et personnaliser le type de recueil de données : entretien, 

questionnaire, observations notées dans notre carnet de bord et recherche documentaire nous 

semblaient tous pertinents et complémentaires. De plus, la question de l’évaluation des 

représentations n’est pas simple et chaque approche comporte ses avantages et limites. 

J.-C. Abric, alors professeur émérite de psychologie sociale, écrivait en 2003 que le 

questionnaire était la technique la plus utilisée dans le traitement des représentations. Il permet 

d'introduire une dimension quantitative fondamentale quand on travaille sur le repérage des 

tendances ou des différences d'un groupe social à l'autre. Le questionnaire est un moyen de 

standardiser le comportement du chercheur (moins de risque de subjectivité que lors des 

entretiens), les variations interindividuelles des sujets (standardisation de l'expression des 

enquêtés dans l’ordre des thèmes abordés). Parmi les autres avantages du questionnaire, nous 

pouvons évidemment citer le fait d’obtenir plus de retours (plus large panel) sur des données à 

la fois quantitatives mais aussi qualitatives (en proposant des questions ouvertes notamment), 

et sur le plan pratique une analyse simplifiant la mise en commun des résultats. Or, le 

questionnaire nous semblait délicat à concevoir dans le sens de la recherche d’un ordre et d’une 

                                                 
95 Cf. 1ère partie. 
96 Cf. sous-section VI.2.B. 
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formulation la moins influente possible. De plus, il est des questions ambigües auxquelles on 

ne peut répondre qu’avec une certaine conceptualisation et contextualisation, posant le 

problème de la valeur des réponses. 

VIII.1.D. La rigueur et l’humanité de l’entretien 

L’approche qualitative nous paraissait alors « une manière normale, spontanée, naturelle, quasi 

instinctive d’approcher le monde, de l’interroger et de le comprendre. » (Paillé, 2007, p. 409) 

et notre choix s’est porté sur la technique de l’entretien, adaptée à notre éthique par son mode 

opératoire plus humain et convivial mais aussi par sa profondeur heuristique, c’est-à-dire les 

possibles atteintes des non-dits, la conscientisation d’éléments, la souplesse et la liberté qu’il 

permet d’octroyer à l’interviewé comme à l’interviewer, considérés comme collaborateurs. La 

visée de notre démarche est alors plus de retranscrire des faits plutôt que de les comprendre et 

expliquer. L’entretien, « procédé d’investigation scientifique utilisant un processus de 

communication verbale pour recueillir des informations en relation avec le but fixé » (Grawitz, 

2001, p. 644), est un outil souple mais exigeant qui nécessite une grande préparation par la 

constitution d’un plan, d’un guide, puis la réalisation d’entretiens exploratoires entendus à la 

fois comme tests de pertinence du contenu mais aussi de répétitions vers une pratique plus 

maîtrisée. L’interviewer doit pouvoir savoir s’adapter à l’avènement de tournures plus ou moins 

imprévues et ne pas céder à la tentation, malgré la frustration, d’influencer les réponses. En 

effet, il arrive que l’enquêté qui nous semblait être la ressource-clé de notre étude ne nous 

dévoile pas ce qu’on attendait, la profondeur du contenu dépendant pour beaucoup du moment 

de recueil ; à la différence du journalisme, la rigueur scientifique prime sur l’information 

souvent décontextualisée.  

VIII.1.E. Organisation et formalisation des rencontres 

Nous avons finalement pu recueillir quatre récits de bénévoles. L’un, celui du chercheur, nous 

servira d’ancrage et d’appui à notre problématisation. Ayant été rédigé avant cette dernière, le 

guide d’entretien et la fin de notre stage de terrain, il serait sans doute différent si nous le 

réécrivions aujourd’hui et ne recoupe pas forcément les mêmes informations que les autres. 

Ceci est volontaire : ne pas modifier a posteriori les informations nous laisse observer le 

cheminement de la recherche en conservant nos réflexions du moment. Les trois autres recueils 

auprès du public délimité précédemment seront analysés et interprétés dans le chapitre suivant. 

La recherche de volontaires s’est trouvée moins aisée que prévue : nous souhaitions 
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délibérément éviter que le public soit des relations proches, or le nombre de critères 

préalablement fixés limitait grandement le choix. Nous avons en définitive identifié trois 

personnes qui ont de suite accepté de se prêter à l’exercice. Celles-ci provenaient de notre 

entourage, mais aucune n’était immédiatement côtoyée dans nos pratiques bénévoles 

respectives afin de permettre une expression la plus libre d’attentes et d’intentions et favoriser 

la découverte au profit d’un œil neuf sur leur engagement. En dehors de leurs obligations 

familiales et professionnelles, nous avons pu les rencontrer sur leur temps habituellement 

consacré au bénévolat et aux loisirs. Si l’un d’entre eux a pu nous recevoir dans l’association 

dans laquelle il est engagé, les deux autres, devant la difficulté à trouver l’endroit et le moment 

pour nous entretenir, ont préféré échanger en soirée, par téléphone. 

Extrait de la confirmation écrite suivant notre demande orale97 

Je viens par ce mail solliciter ton récit d’expérience. Étudiante en Sciences de l'Education et de 

la Formation et stagiaire au sein d’une association98, ma recherche porte sur l’engagement 

bénévole associatif. J’ai cru comprendre que parallèlement à ton activité professionnelle, tu 

avais une certaine pratique du bénévolat et c'est pourquoi je souhaiterais pouvoir échanger avec 

toi. J'ai également prévu d'interroger trois autres personnes dans le cadre de mon mémoire.  

Accepterais-tu et quelles seraient tes disponibilités pour que je t’interviewe lors d'un entretien 

d'environ 30 minutes, que j'enregistrerais afin de pouvoir t’écouter sans prendre trop de notes ? 

L'entretien serait anonymé tant sur les personnes que sur les lieux et son utilisation serait 

uniquement destinée à mon étude. 

Je te remercie d'avance pour ton aide et ta disponibilité. 

VIII.1.F. Un multiple recueil de données 

Notons enfin qu’il existera de toute façon des biais cognitifs par rapport à la réalité, inhérents à 

la sélection et l’interprétation des informations, et même conditionnés par notre présence et 

l’enregistrement ou la prise de notes, quel que soit l’outil. S’ils ne résident pas que dans la 

méthode de recueil, ils proviendront du public qui, à cause de représentations sociales 

personnelles, va sur ou sous-représenter certains aspects du sujet sur lequel il est interrogé. 

Voilà pourquoi la bonne méthode est celle qui sera adéquate à notre recherche et comment, en 

stabilisant notre question de départ devenue problématique et à force de travail sur le terrain et 

                                                 
97 Envoyée par e-mail aux intéressés. 
98 Nom de l’association anonymé. 
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de multiples lectures, notre mode d’enquête a pu se fixer. Nous ne pouvons donc pas 

hiérarchiser ni penser une recherche et nous tenterons de multiplier les sources de données, 

puisqu’il nous semblait aussi rigoureux d’entremêler des chiffres et statistiques aux 

représentations, perceptions et comportements à l’étude. « Le recours aux méthodes mixtes 

s’explique par un affaiblissement de cette opposition paradigmatique entre quantitatif et 

qualitatif et l’adoption d’une attitude plus pratique. […] Ces changements se fondent la plupart 

du temps sur des arguments essentiellement pragmatiques. » (Duchastel, Laberge, 2014, p. 5).  

Si au vu de la contrainte temporelle, nous avons dû limiter notre recueil, nous ne pouvons nier 

l’impact des entretiens et observations informels et non officiels liés à notre pratique du milieu 

dans la construction de notre recherche. La posture de chercheur ne nous laissant jamais l’esprit 

totalement libre, tout au long de notre étude s’est déroulé un 1er travail d’enquête caractérisé 

par l’usage du carnet de bord, dans lequel étaient notés sans routine particulière mais 

majoritairement en fonction des moments d’inspiration certains faits liés à des interrogations et 

étonnements. C’est par habitude de production qu’au fil du temps il s’est trouvé enrichi par des 

réflexions plus pertinentes que la constations de simples faits apportées par les lectures et 

échanges avec les différents acteurs du monde bénévole. Comme celui de l'anthropologue 

Bronislaw Malinowski, inventeur de l’observation participante, il est d’un usage privé et 

personnel et n’a a priori pas vocation à être lu par quelqu’un d’autre que son auteur. Lorsqu’il 

articule le récit et l’interprétation, le carnet de bord offre de précieuses clés de compréhension 

personnelles et professionnelles au service de la production du mémoire et est une manière 

efficace de pallier l’effacement des traces d’évolution du cheminement de notre recherche et 

d’entrer en posture réflexive. Enfin, relevons l’importance de notre recherche documentaire, 

laquelle telle une méta-étude de l’existant, nous paraissait inévitable à la fois pour prendre en 

compte les récents travaux sur le sujet concernant les tendances et évolutions de l’engagement 

bénévole99 mais aussi pour compléter nos données qualitatives lors de l’étape d’interprétation 

de notre enquête100. 

VIII.2. Ingénierie de l’outil d’entretien 

VIII.2.A. Affect et aspirations 

                                                 
99 Cf. Chap. IV. de la 1ère partie.  
100 Cf. Chap. X. de la 2de partie. 
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Si l’affect du chercheur pour un sujet lui est propre, celui-ci n’aura toutefois d’intérêt 

scientifique que s’il est explicitement parsemé d’un mélange de références allant dans ce sens. 

Lectures universitaires libres mais ciblées à l’aide de mots-clés soigneusement délibérés, la 

montée en abstraction, également favorisée par les différentes sources d’appui de l’étude 

enrichit et trouble les hypothèses. Toutefois, parce qu’elles constituent un soutien au chercheur 

pour se poser et exposer des questions pertinentes mais aussi parce qu’elles ancrent sa recherche 

selon les critères adoptés par sa communauté scientifique, celui-ci devra choisir ses méthodes 

en fonction de l’objet de sa recherche. La méthodologie choisie oriente et poursuit la recherche :  

 « Il n’existe pas de scientificité sans une théorie de référence qui permette de 

construire des faits. […] Pas de sciences de l’éducation sans clarification des 

théories convoquées, tant chaque discipline en elle-même en recèle de multiples. 

[…] Toute théorie s’inscrit dans un principe d’intelligibilité qui la déborde : son 

paradigme de référence. » (Devalay, 2001, p. 77-78).  

L’appartenance même inconsciente à un paradigme et le type de données souhaité incite les 

chercheurs à utiliser une technique et une méthode de collecte de données. Nous l’avons vu, 

notre volonté étant de recueillir les paroles de bénévoles actifs sur leur pratique propre dans 

l’idée d’évoquer entre autres101 les conceptions et motivations de leur engagement, savoir s'ils 

avaient développé des compétences et/ou des responsabilités dans leurs expériences bénévoles 

qu’ils avaient pu remobiliser au service de leur professionnalisation, et enfin s’ils avaient obtenu 

les informations et repères dont ils avaient besoin, nous avons décidés de recueillir ces données 

via des entretiens qu’il fallait maintenant concevoir. Entre le déductif du directif qui place le 

chercheur dans une posture d’expert et l’inductif du non-directif qui n’autorise pas le recentrage 

sur les thématiques de la recherche mais nous semble plus adapté à la profondeur et l’affect liés 

à un récit d’expérience, nous combinerons les techniques tout en en laissant place à la 

découverte : « L'objectif ne consiste pas à valider les idées préconçues du chercheur mais bien 

à en imaginer de nouvelles » (Quivy, Van Campenhoudt 1988/2006, p. 71). Nous avons alors 

imaginé entamer un entretien non-directif, à la manière d’un récit de vie, et poursuivre sur un 

entretien semi-directif, c’est-à-dire permettre, en plus des reformulations de l’interviewé, des 

relances spontanées sur des points précis afin de les approfondir, voire nous autoriser quelques 

tendances directives si cela nous semblait justifié sur le moment, pour recentrer l’échange vers 

un thème préalablement précis, mais sans standardiser le contenu, le nombre ni l’ordre des 

questions. 

                                                 
101 Cf. sous-chapitre suivant. 
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VIII.2.B. Inspirations (ethno)méthodologiques 

Nos concepts et hypothèses proviennent préalablement d’une expérience propre sur le terrain. 

En ce sens, et à l'inverse des méthodes d’analyse sociologiques traditionnelles qui cherchent à 

expliquer par l'étude plus ou moins externe d'un phénomène social, une théorie formulée a 

priori, notre étude s'apparente à de l’ethnométhodologie, telle que l'a définie N. Denoyel 

(1990) s'appuyant sur les travaux de A. Coulon. On s'intéressera en effet à la description de 

l'activité par les personnes concernées dans le contexte d'un groupe social identifié, reposant 

sur l’observation détaillée des phénomènes sur le terrain et en contexte. C'est notamment en 

étudiant l'indexicalité, c'est à dire la signification des mots admise dans ce contexte, et en 

faisant entrer les participants en réflexivité à l’aide par exemple d’entretiens d’explicitation, 

qu'on construit le sens des pratiques. 

C’est dans cette optique que nous avons pensé un arrière-plan méthodologique hybride inspiré 

de l’entretien d’explicitation de P. Vermersch (1994) chercheur au CNRS, psychologue et 

psychothérapeute de formation et de l’entretien compréhensif du sociologue J.-C. Kaufmann 

(2011). Ce dernier modèle nous semblait adapté à une posture que nous souhaitions congruente 

et collaborative entre l’enquêteur et l’enquêté et par le type interaction qui s’en dégage, humaine 

et neutre. En effet, la conduite de l’entretien compréhensif vise à aboutir à une discussion libre 

et naturelle, sans formalisation de l’échange ni instruction impérative émise par l’interviewer, 

permettant d’éviter les obstacles potentiellement rencontrés par ce dernier lorsqu’il tente 

d’appliquer strictement les techniques d’entretien codifiés en psychologie sociale. 

L’interviewer ne doit pas hésiter à s’investir dans le dialogue, à donner son opinion et éprouver 

de l’empathie pour son interlocuteur. L’ambition est d’instaurer un climat de confiance, 

favorisant l’écoute et le respect et de tenter de découvrir la personnalité de l’interviewé au-delà 

des barrières conventionnelles.  

En complément, afin d’encourager un retour réflexif, faire émerger des savoirs expérientiels 

tacites appliqués a priori et d’en saisir le caractère réel, nous avons appliqué certaines 

préconisations théorisées par P. Vermersch (1994), s’inscrivant dans le courant 

phénoménologique tel qu’il a été fondé par E. Husserl, philosophe allemand au 20ème s. et repris 

notamment par son élève A. Schütz, cherchant à faire prendre conscience puis à suspendre tout 

caractère intentionnel menant à des représentations conceptuelles associées préconstituées. 

L’idée qui peut sembler paradoxale est alors d’éviter les reconstructions de la mémoire menant 

à des généralités tout en restituant une opération de réfléchissement basé sur un acte de mémoire 

concrète en explicitant une situation particulière. En pratique, l’interviewer doit peu intervenir 
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et ses relances et reformulations peuvent être considérées comme un aiguillage de régulation, 

car elles vont orienter la suite de l’entretien. Ces interventions doivent dans ce cas être directes 

afin d'amener l’interviewé à la conscience réfléchie et ainsi pouvoir obtenir une verbalisation 

suffisamment détaillée du vécu du caractère procédural de l’action pour qu'elle lui devienne 

intelligible. En effet, une grande majorité des actions liées à un savoir sont effectuées de 

manière inconsciente par l’individu. L’entretien ressemble à une narration questionnée sur la 

description chronologique d’une action précise afin d’aider l’interviewé à laisser remonter ses 

souvenirs de lui-même jusqu’à la prise de parole incarnée, soit l’impression de revivre le 

moment, spontanément et sans effort de recherche profonde, conservant la dimension 

sensorielle et affective du vécu. On retrouve la sincérité de l’action en s’appuyant sur le 

comment plutôt que sur le pourquoi de celle-ci et on transforme ainsi le simple vécu en 

expérience pouvant être problématisée. 

VIII.2.C. Un recueil de données planifié 

Les concepts travaillés en 1ère partie de ce mémoire et la question de départ affinée en 

problématique, nous avons pu traduire et poser sur papier un certain nombre d’indices c’est-à-

dire de termes thématisés, et d’indicateurs correspondants afin de les interroger ; nous 

présentons maintenant le rendu trié et regroupé en trois thématiques qui a finalement constitué 

notre plan de recueil de données.  

Tableau 3 : Plan de recueil de données 

Valeurs du bénévolat et de l’engagement 

- Définition/conception idéologique : loisir ou tâche ? Altruisme et/ou utilitarisme ? 

Différences et points communs avec le monde salarié ? 

- Représentation sociale générale du bénévolat : qui ? quoi ? pourquoi ? (intérêts), pourquoi 

pas (limites) ; stéréotypes/préjugés (charité, dérives, désuétude, convivialité, occupationnel, 

nécessité ?) ; institution (environnement capacitant ou instrumentalisant ?) 

- Pratique personnelle : rôle/place, sens, modalités d’engagement (liberté ou contrainte, 

volonté ou obligation, pouvoir ou subordination/injonctions ?) ; connait-il d’autres 

organisations associatives ? 

Besoins et attentes/motivations du bénévole 

- Éléments déclencheurs de l’engagement : personnel (temps, hasard…) ou 

social (sollicitation, notoriété…) ? Raisons de son engagement (reconnaissances 

personnelle/sociale/professionnelles identifiées ?) ; ce qui le fidélise ? 

- Éléments pouvant mener à l’éloignement voire l’abandon : (éthique, trop ou trop peu de 

responsabilités, temps, difficultés d’action ou de personnes auxquelles il a fait face ?) ; 

besoins non comblés ?  
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- Développement de savoirs expérientiels dont compétences : (formations, évolution des 

responsabilités associatives) ? Lien avec carrière (marché du travail) et/ou soutien à l’identité 

professionnelle ou à la recherche d’emploi (Professionnalité) ?  

- Identification (préalable à l’entretien) de ces savoirs : Sont-ils valorisés voire remobilisés 

comme ressource au service de sa professionnalisation ? Quelle reconnaissance de son 

engagement ? Constitution d’un réseau professionnel ? Clarification de son projet 

professionnel ? Réflexion sur ses pratiques ?  

Pratiques associatives/organisationnel : accompagnement et GRH bénévole 

- Accueil (entretien, sélection) et intégration au sein de l’équipe (tutorat, binôme) : Quelle 

implication dans le projet associatif ? 

- Comment sont attribuées les missions : Quel choix de missions (ce qu’il aime faire et/ou ce 

qu’il sait faire, ce qu’il y a à faire ?) A-t-il la possibilité d’évoluer/changer de types de 

missions ? Projection dans son avenir bénévole ? 

- Quelle formalisation de l’action : (contrat moral ou signature de charte, convention, fiche 

de mission, assurance, valorisation comptable) ? Quelles informations sur les dispositifs de 

reconnaissance et de valorisation de l’engagement bénévole ?  

- Quelles attentes de l’association quant à son engagement (objectifs) : Quel repères 

concernant son activité (suivi, dialogue, évaluation, retours, utilité, cadre) ? 

- Y a-t-il un interlocuteur/référent identifié : Si oui, quel profil de l’accompagnateur (salarié, 

bénévole, dédié, informel, en association, externalisé, informel) ? 

 - Quelles modalités d’accompagnement : (réunions individuelles, collectives, outils, 

nombre, durée, contenus des échanges) ? En est-il satisfait ? 

VIII.2.D. Un entretien guidé 

C’est de ces précédentes réflexions sur la forme de l’outil complétées par la finalisation de notre 

plan de recueil de données que nous avons fondé un modèle d'analyse qui nous mène à la 

construction de notre guide d’entretien. Son « élaboration […] est une étape importante de 

l’enquête : les erreurs sont à ce stade critiques parce qu’elles ont une incidence directe sur les 

données recueillies. » (Salès-Wuillemin, 2006, p. 45-77). Toujours dans une continuité éthique 

et rigoureuse, le cadre de l’entretien est posé de la présentation à la clôture et n’est pas à 

négliger ; il agit comme un contrat de communication qui officialise les enjeux de l’exercice, 

reprend les conditions de la rencontre préalablement discutées102 (enregistrement et anonymat), 

sollicite le consentement et implique l’interviewé puis enfin explicite le contexte de la 

recherche. Il s’agira de trouver le juste milieu entre trop en dire sur le sujet à l’étude et 

potentiellement influencer les réponses, et trop peu en dire au risquer de créer un quiproquo 

entre les protagonistes pendant et/ou a posteriori du face à face. Au cours de l’entretien, nous 

n’hésiterons pas à rappeler ce cadre notamment en cas de doutes, hésitations et/ou gênes perçues 

par des interventions rassurantes et recadrantes du type « ce qui est important pour toi », « tu 

                                                 
102 Cf. sous-chapitre VIII.1.E. 
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n’es pas obligé de répondre si ça te dérange », « si j’ai bien compris ». La clôture représentera 

la fin symbolique de l’entrevue à visée de recherche mais peut laisser cours à la poursuite d’un 

échange informel, d’un débriefing voire d’un débat hors enregistrement. Nous précisons 

qu’aucun des trois interviewés n’a demandé à revenir sur ses dires ni à consulter les 

transcriptions et chacun a approuvé le fait que l’entretien reste anonyme et que la transcription 

soit publiée en annexe de ce mémoire. 

Nous avons conçu un début d’entretien assez large, initié par une question ouverte, puis cadré 

sur certains points en son cours. L’interviewé est alors amené à raconter un fragment de son 

parcours plus ou moins long et choisit lui-même la période à laquelle son récit débute. Les 

questions de relance éventuelles sont porteuses de verbe inducteur visant des données factuelles 

entraînant des discours tantôt narratif, explicatif ou évaluatif, définissant un rapport à l’objet 

d’étude respectivement conatif, cognitif ou sensible-affectif. (Salès-Wuillemin, 2006).  

Tableau 4 : Grille d’entretien, version finale 

Introduction. Un grand merci pour avoir accepté de répondre à mes questions dans le cadre de 

ma recherche sur l’engagement bénévole associatif en vue de l’obtention d’un master en 

Sciences de l’Éducation. Je rappelle que l’entretien est enregistré et anonymé tant sur les 

personnes que sur les lieux. Il sera d’une durée d’environ 30 min mais tu peux à tout moment 

refuser de répondre ou approfondir un sujet. 

Question d’ouverture. Parallèlement à ton activité professionnelle, tu connais une certaine 

pratique du bénévolat. J’aimerais que tu me parles de ton d’expérience du bénévolat associatif 

/me racontes ton parcours de bénévole associatif. 

Interventions en cas d’hésitation/gêne visibles. Ce qui est important pour toi / Tu n’es pas 

obligé de répondre si ça te dérange 

Thèmes de relance uniquement abordés si la personne ne l’a pas fait d’elle-même. 

- Quelle est ta définition, ta conception du bénévolat ? (Représentation de l’engagement, 

valeurs, éthique) 

- Est-ce que c’est ce que tu retrouves en pratique ? (Liberté, volonté, contraintes, 

responsabilités) 

- Quels ont été les éléments déclencheurs de ton engagement ? Ceux qui font que tu continues 

(personnes, moments) ? Besoins, motivations, attentes) 

- Y a-t-il des personnes que tu repères comme ressources ? Ton action est-elle ou peut-elle être 

évaluée et évoluer ? (Accompagnement identifié, utilisé, utile) 

 - As-tu l’impression d’avoir développé des savoirs ? Pourrais-tu t’en servir pour ton activité 

professionnelle ? (Professionnalisation, reconnaissance)  
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- Peux-tu me décrire une situation durant laquelle tu as eu à gérer avec succès ou non un 

imprévu, un enjeu, des responsabilités particulières ? Comment tu t’en es sorti ? 

(Professionnalité, lien avec activité professionnelle) 

Clôture. Y a-t-il une chose sur laquelle tu voudrais qu'on revienne ? Que retiens-tu de 

l’entretien ? 

VIII.3. Post-entretien, Pré-analyse 

VIII.3.A. Retour sur le déroulement des entretiens 

Un mot sur la manière dont se sont déroulés les entretiens nous parait nécessaire dans le sens 

où des aléas peuvent parfois et heureusement bousculer l’organisation que l’on s’était plus ou 

moins consciemment imaginée. Notre impression immédiate est très satisfaisante, bien que ces 

trois rencontres nous aient confirmé la difficulté de l’exercice de la conduite d’entretiens, 

particulièrement pour un enquêteur néophyte essayant d’appliquer une méthodologie, ici pour 

rappel inspirée de Kaufmann et Vermersch. À refaire, nous entrerions vraisemblablement plus 

concrètement dans l’explicitation et le retour réflexif, nous intéressant à un savoir spécifique, 

car il nous a été difficile de nous focaliser sur une action vécue ; notre question : « Peux-tu me 

décrire une situation durant laquelle tu as eu à gérer avec succès ou non un imprévu, un enjeu, 

des responsabilités particulières » étant probablement mal formulée, bien que quelques indices 

tels que « En en parlant, j'ai trouvé que » (Fabien, p. 6, l. 29), « Euuuh, je réfléchis » (Fabien, 

p. 15, l. 30), « pour le coup j'y avais pas pensé mais c'est quelque chose qui serait pas euh qui 

serait pas impossible » (Nicolas, p. 6, l. 10-11) ou encore « c'est-à-dire ça c'est euh après mon… 

au fur et à mesure de mon expérience de bénévolat ce eh ben je… maintenant jeee réagis 

différemment. Donc j’ai une, un… et surtout au niveau euuuh je veux dire c’c’c'est pas 

vraimeeent je dirais au niveau des compétences euh… » (Alain, p. 2, l. 29-31). 

La durée annoncée, une demi-heure, a été respectée avec Nicolas (32 minutes) mais largement 

dépassée avec Fabien (1h21) et Alain (54 minutes). Nous expliquons ceci par des 

caractéristiques propres à chaque interviewé mais aussi par la réflexivité déjà opérée sur leur 

activité. Il s’avère en effet, imprévu opportun, que nous avons finalement recueilli plus que des 

points de vue de bénévoles chez Fabien et Alain, car ceux-ci furent tour à tour bénévoles et 

responsables d’associations et avaient déjà eu l’occasion de réfléchir à leur engagement ; nous 

aurions ainsi pu échanger durant des heures tant leur activité leur a permis de confronter les 

visions du côté du bénévole et du côté de l’association et leur volonté d’échanger et de partager 
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leurs parcours étaient grande. Alors que Fabien et Alain sont des personnes ayant connu pendant 

plusieurs années différentes modalités en termes de types de missions et d’investissement 

temporel, Nicolas n’a intégré son association qu’il y a moins d’un an. Lorsque nous avions 

évoqué l’éventualité d’une interview, il nous avait pourtant assuré disposer d’une expérience 

associative conséquente ; à nous de ne pas avoir été assez explicites sur notre conception de 

celle-ci. Si nous devions réitérer l’exercice, peut-être aurions-nous ciblé un public avec une 

durée d’expérience similaire afin de faciliter l’analyse collective, faisant l’hypothèse que les 

sujets auraient été abordés avec un recul plus comparable. Nous avons néanmoins choisi de 

transcrire et d’analyser le récit de Nicolas car nous soutenons qu’il nous apportera une approche 

particulière du bénévolat.  

VIII.3.B. Un bilan satisfaisant 

La relation de confiance entre le chercheur et les interviewés a pu s’instaurer, grâce à un climat 

aussi convivial, stimulé par une posture congruente et empathique, que professionnel. Il nous 

semble effectivement que la connaissance du terrain nous a permis d’identifier les profils des 

bénévoles auxquels nous avions affaire et par conséquent de nous y adapter en faisant concorder 

nos vocabulaire, attitudes et rythmes de paroles afin d’entraîner naturellement les personnes 

dans l’entretien et simplifier la communication. Nous n’avons pas ressenti le besoin de modifier 

la grille d’entretien entre les trois interviews car celle-ci, selon nos attentes, fut efficace en tant 

qu’appui pour nous repérer et prendre quelques notes pour optimiser notre écoute. Peut-être un 

peu plus directive que prévue, nous avons toutefois veillé à rester dans le même sens que les 

acteurs donnent à leurs trajectoires et à relancer quand nécessaire sans influencer ni induire de 

réponse, puis uniquement recentrer sur leurs parcours bénévoles ou vers certaines thématiques 

qu’ils n’auraient pas approché d’eux-mêmes avec des questions de balisage et de transition. En 

effet, il ne s’agissait pas d’interrompre un discours ou de froisser la personne en y participant 

trop activement, espérant tout de même intrinsèquement que les concepts et dynamiques 

dégagés lors de la problématisation allaient non pas forcément apparaître tels quels mais 

seraient au moins perceptibles lors de l’analyse.  

Notre bilan d’expérience est concluant et a donné naissance à trois généreux récits d’expérience. 

Notre méthode parait avoir amené chez les interviewés, qui ont parlé plus que le chercheur, la 

réflexion, la description et l’expression de leurs représentations, issues de connaissances et 

croyances, même s’il nous paraît impossible d’opposer ces deux termes, en laissant place à 

quelques points nouveaux. Nous pouvons sans doute affirmer que la mise en mots de certains 
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moments a aussi été révélatrice pour les interviewés et a ainsi pu participer à la construction de 

savoirs expérientiels. Il nous semble a priori que ces entretiens, aussi différents soient-ils, 

permettront une analyse qui se révèlera à la hauteur de nos attentes sur la richesse du contenu. 

VIII.3.C. D’exhaustives transcriptions 

Pour qualifier l’étape des transcriptions, nous nous accordons sur les deux significations du 

terme exhaustif, nous prêtant à un exercice laborieux, « à fond et sans rien omettre », quitte à y 

« épuise[r nos] […] forces » (CNRTL103, 2018), les entretiens étant « transcrits intégralement 

(y compris hésitations, rires, silences ainsi que relances de l’intervieweur). On a […] affaire à 

une parole relativement spontanée, à un discours parlé, qu’une personne — l’interviewé — 

orchestre plus ou moins à sa guise. » (Bardin, 2013, p. 93) Afin de reconstituer l’ambiance des 

entretiens au plus proche de la réalité, il s’agira de les écouter et les réécouter inlassablement, 

d’y détecter la ponctuation, pour préparer l’extraction d’un sens malmené par une grammaire 

orale. Si l’envie peut-être grande de modifier ou couper quelques passages apparemment 

anodins pour l’interprétation, notre rigueur scientifique nous incitera à retranscrire les 

répétitions, tics de langage et erreurs de vocabulaire ou de conjugaison et à les faire apparaitre 

tels quels dans notre tableau d’analyse. Le rendu apparait en blocs, sans paragraphe, toujours 

pour être le moins interprétatif possible, hors changement d’interlocuteur caractérisé par un 

tiret. Nous avons choisi de représenter les interventions de l’enquêteur par la 1ère lettre en 

minuscule du prénom de l’interviewé et celles de ce dernier par la même lettre mais cette fois 

en majuscule, le tout numéroté à partir de sa 1ère intervention postérieure au contrat de 

communication.  

Dans la continuité de notre visée pragmatique et transparente de reconstitution du déroulé de la 

rencontre, nous avons opéré un travail d’identification de certains éléments signifiants et de 

construction inhérente de codes, repris afin d’établir une légende : les mots appuyés sur lesquels 

l’interviewé insiste ont étés soulignés ; les propos simultanés ont été mis en gras ; les termes 

quasi inaudibles, prononcés doucement apparaissent (entre parenthèses) ; les commentaires tels 

que les rires ou les bruits alentours apparaissent [entre crochets] et les syllabes allongées sont 

symbolisées par trois voyeeelles se suivant. La ponctuation se base sur les tonalités de voix plus 

que par le sens ou la forme grammaticale habituelle d’une phrase : les ton animés sont marqués 

d’un point d’exclamation ! ; l’expression d’une l’hésitation ou d’une réflexion par des points 

                                                 
103 Centre National de Ressources Textuelles et Lexicales. 
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de suspension… ; le questionnement et l’avènement d’une nouvelle idée après une pause dans 

le discours étant respectivement transposées sous forme de point d’interrogation ? et de 

virgule, et les phrases sont entrecoupées de tons descendants. Enfin, les citations reprises par 

Fabien, Nicolas et Alain eux-mêmes sont entourées de « guillemets » et les termes modifiés 

pour confidentialité sont indiqués en italique. En effet, aux nombreuses heures de réécriture de 

nos enregistrements vocaux a succédé l’anonymisation des passages contenant des noms de 

personnes, données géographiques ou autres éléments pouvant mener trop facilement à 

l’identification de l’interviewé. 
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CHAPITRE IX. ANALYSE DESCRIPTIVE DE TROIS RECITS DE 

PARCOURS BENEVOLE : ALAIN, FABIEN ET NICOLAS 

IX.1. Présentation organisée des données 

IX.1.A. Des unités de sens aux sous-thèmes : l’analyse descriptive 

Le tableau d’analyse104 est l’outil qui va nous permettre de reprendre la transcription complète 

des entretiens pour ensuite les décortiquer dans leur globalité. Réalisé sur un logiciel de type 

tableur, c’est un instrument stratégique à imaginer et surtout laborieux à remplir mais il sera 

d’autant plus utile qu’il facilitera ensuite le tri des données, faisant par exemple ressortir 

certains thèmes lors de la phase d’interprétation, ou encore donnant accès au nombre de leurs 

répétitions, favorisant une traduction plus scientifique potentiellement appuyée par des données 

statistiques.  

Les colonnes du tableau identifient non seulement les pages et numéros de lignes, nous servant 

à retrouver aisément les données dans le récit transcrit, qui peut d’ailleurs se lire en parallèle 

pour mieux saisir le contexte de l’intervention, mais reprennent aussi le texte intégral de 

l’entretien et en font ressortir les unités de sens, énoncés directement issus de l’entretien dans 

un travail fastidieux de repérage puis de listing. En effet, les relations logiques sont la plupart 

du temps implicites et c'est au chercheur de les déceler à travers certains indices : la ponctuation 

(bien que dans un discours oral, nous l’avons vu lors de l’étape de transcription, les phrases 

soient difficiles à découper), la juxtaposition de deux arguments qui forment une suite logique, 

le temps de conjugaison des verbes et enfin les connecteurs logiques et mots de liaisons 

articulant les phrases par des relations notamment d’addition, de classement, d’opposition et 

comparaison, de cause et conséquences, de suppositions ou d’illustration. Au vu de la longueur 

de nos trois entretiens, nous avons choisi non pas de détacher des unités à chaque terme 

transitoire, ni souhaité prélever des phrases entières, ce qui nous semblait peu rigoureux, mais 

un entre-deux nous a permis de découper des unités de sens constituées parfois de quelques 

mots, sinon de quelques lignes. Il s’agira ensuite pour le chercheur de déterminer les inférences 

à partir notamment de la fréquence des occurrences (vocabulaire, champs lexicaux, synonymes) 

exprimées par l’interviewé. Les extractions de mots-clés seront les leviers de l’identification 

                                                 
104 

Cf. annexes. 
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des sous-thèmes puis des thèmes, le chercheur opérant dans le tableau d’analyse un travail du 

plus objectif, à gauche, par la transcription de l’entretien, au plus interprétatif, à droite, avec la 

colonne dédiée aux 1ers commentaires.  

IX.1.B. Les grands thèmes de l’analyse structurale 

Les sous-thèmes identifiés, d’abord observés par leur récurrence, le seront aussi par leur 

contexte environnant. Aussi nombreux soient-ils, ils devront être liés, rapprochés ou éloignés, 

afin de donner naissance à une poignée de grands thèmes dans le cadre d’une analyse structurale 

qui s’éloigne alors un peu du quantitatif pour chercher l’ossature, supposant une organisation 

implicite du récit et des relations invisibles entre les thèmes.  

« Si tout discours, quels que soient son code et sa syntaxe, est plus ou moins 

structuré, et que la signification est organisée par cette structuration, la plus petite 

variation au niveau des éléments constitutifs ou de leur agencement produit par 

conséquent un changement au niveau de l’émergence de la 

signification. » (Bardin, 2013, p. 277)  

Cette étape est décisive pour l’analyse de contenu et l’interprétation qui s’en suivra et est 

singulière au chercheur, lequel selon son cadre personnel de référence et son intuition 

catégorisera subjectivement les données. Il est alors prévisible que la majorité des thèmes 

émergés du regroupement des sous-thèmes soient ceux attendus d’autant plus que nous avions 

organisé notre plan de grille d’entretien en fonction de ceux-ci et que nous avions également 

imaginé notre guide d’entretien de manière à pouvoir observer les indices et leurs indicateurs 

plutôt que poser la question directement. En effet, « l’indice peut être la mention explicite d’un 

thème dans un message ». (Bardin, 2013, p. 130). C’est donc logiquement que nous 

retrouverons ces indices dans les récits des interviewés à travers notre analyse, leur présence 

attestant la légitimité de nos réflexions et la pertinence de nos lectures préalables. D’un autre 

côté, il est impératif de se laisser aller à d’autres possibles en accueillant des thèmes émergents, 

signes d’ouverture vers une nouvelle dimension de la recherche non considérée jusque-là. 

Laisser place à la découverte est en effet la preuve de l’appui de l’enquête en tant qu’outil 

complémentaire à l’évolution de l’étude et de la volonté d’objectivisme du chercheur dont la 

finalité n’est pas de trouver la solution à sa problématique mais de creuser un sujet dans lequel 

il est investi. Lors d’un entretien peu directif, et particulièrement si celui-ci se déroule dans un 

climat de confiance et de confidentialité, il est fréquent que les enquêtés abordent des 

thématiques a priori hors-sujets parmi lesquels l’enquêteur saura discerner les hors-thèmes 
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nourrissant la recherche et ceux qui n’y sont pas liés. Considérons néanmoins leur survenue 

formatrice, au moins pour l’interviewé vers qui, rappelons-le, la recherche est tournée et qui se 

trouve donc être un bénéficiaire de la recherche à parité d’estime avec le chercheur.  

Notons que nous aurions pu employer d’autres méthodes d’analyse en étudiant directement des 

paragraphes entiers ou même en choisissant de ne travailler que certains extraits significatifs en 

les rapprochant d’une grille d’analyse préalablement identifiée à l’aide de lectures flottantes 

sélectives et de l’étude précédente de nos concepts. Si notre manière de procéder à l’analyse 

n’est pas la plus rapide pour accéder à l’interprétation, nous souhaitions jouer au maximum le 

jeu de la neutralité et laisser place à la découverte en passant par l’extraction des unités de sens 

afin de permettre l’émergence d’indicateurs directement issus des récits.  

IX.1.C. Précision des indicateurs 

Le travail d’analyse de contenu nous a permis d’identifier des indicateurs que nous avons donc 

choisi de laisser surgir des récits plutôt que de les construire à l’avance. En effet, notre travail 

de préparation en amont (travail des concepts, entretiens exploratoires ou encore grille 

d’entretien) nous a permis de retrouver un grand nombre de similitudes entre leur contenu en 

termes de sous-thèmes et thèmes. Leur identification et catégorisation sont ce qui constitue 

notre grille d’analyse, que nous pouvons dès lors comparer à notre plan de recueil de données105. 

Nous avons repris les mêmes codes-couleurs afin de visualiser les parallèles entre ces deux 

documents et suivre l’évolution de la catégorisation et l’absence/émergences de thèmes et sous-

thèmes. 

Tableau 5 : Grille d’analyse finale 

ÉTAT ET MOYENS DU MILIEU BÉNÉVOLE  

(cf. Chap. II concepts : -> possibilités générales) 

Contextes conjoncturel/structurel 

- Facteurs impactants : éléments (conditions : état et moyens à disposition) internes et 

externes de l’activité associative bénévole : financement, situation du bénévolat, 

activité au ralenti ou en développement, chômage, politique, législatif) 

UNE PRATIQUE AVERTIE  

(cf. Chap. IV concepts -> parcours singulier 

Engagement bénévole 

- Représentations du bénévolat (définition générale, conception propre)  

- Éléments déclencheurs de l’engagement : étincelle, bouche à oreille, événement 

                                                 

105 Cf. VIII.2.D. Un entretien guidé 
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- Parcours bénévole (modalités de l’engagement) 

- Profils des autres bénévoles (attitudes et profils : actifs en poste ou non, plus ou moins 

jeunes, retraités, population mobilisable) 

- Volonté : capacité à autodéterminer consciemment des choix, délibérés (fin dont 

moyens, rationnel) ou désirés (toute fin, instinctif) : vouloir, souhaiter, chercher à, 

rechercher, essayer de, s’attendre à (intention) avoir envie de, espérer, j’aimerais, je 

tiens, mon but 

- Contrat moral (sensation d’obligations/contraintes bénévoles/attentes respectives 

association-bénévole) « devoir, falloir, besoin, je me force, je me promets, 

s’engager » 

- Posture réflexive (réflexions et commentaires sur sa manière d’être et d’opérer en 

lien avec son environnement pro, social et perso) conditionnel « pour moi, je pense, 

je trouve, j’estime, j’essaie, j’imagine, je réfléchis, je cherche, se dire, je vois, je me 

demande » -> Identité bénévole, reconnaissance personnelle 

Attentes et motivations bénévoles (Contre-dons, reconnaissance) 

- Plaisir/affect (ressenti, intérêt reconnaissance personnelle) : désir, envie, 

satisfaction 

- Relation/lien social (rencontres, entourage, humain, confiance, conflits) avec/vers les 

autres (reconnaissance sociale) 

- Considérations altruistes dans la mission : collégialité, équipe, groupe, concertation, 

prise en compte des spécificités singulières « écoute, prise en compte, partage, 

s’entourer, se faire conseiller, donner, échanger, responsabiliser » avec/des et par les 

autres 

- Contribution à l’action commune et la vie en communauté « apporter, participer, 

s’occuper de, contribuer, donner, amener, servir à, partager, échanger, aider, 

permettre, développer » avec/pour les autres 

- Soutien à l'emploi (réseau professionnel, adaptation au marché) 

- Avantages spécifiques : privilège inhérent à la situation de bénévole, cadeaux de 

l’association 

- Nouveauté/défi/découverte de domaines variés qui changent de la routine -> 

N’apparaît que pour Alain 

- Autres apports (indéterminé, général : quelque chose, révélation, richesse…) -> 

N’apparaît que pour Fabien et Nicolas 

Savoirs bénévoles 

- Mobilisation de savoirs/compétences (description des tâches, professionnalisation) 

- Identification de savoirs/compétences (apprentissage, reconnaissance par lui et les 

autres/professionnalité : réussir arriver compris appris m’a servi, découvrir ; 

développé ; efficace ; capable, fonctionner) 

ENTRE BÉNÉVOLE ET BÉNÉVOLAT  

(cf. Chap. VI concepts -> tiercéité vers équilibre 

Organisationnel associatif/GRH bénévole (au sujets des repères, du cadre) 
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- Objet social/mission (causes et enjeux de la structure et de la mission) -> sens 

- Formalisation du bénévolat (adhésion, réunions d’information, charte, élections, 

formation, attribution des missions, fonctionnement interne, type de gouvernance : 

officialisation, responsabilisation, établi, expliqué, carré, informé) 

- Référent/interlocuteur : personne-ressource, tiers existant ou imaginé, par qui le 

retour/dialogue/les échanges peuvent nous aider, conseiller, guider pour mieux 

évaluer notre action et nous connaître nous-même, affiner nos aspirations)  

- Évaluation/retours sur action (type, utilité) : estimer 

Opinions et avis éclairés  

- Obstacles/désagréments de l’engagement pour l’association ou le bénévole (motif 

potentiel de non engagement ou d’arrêt, frein, difficulté : mission chronophage, 

obligations familiales, temps complet, besoin d’argent, pas de plaisir, incompétences, 

sentiment d’inutilité ou dysfonctionnement de l’association accueillante : pas de 

considération, de retours) 

- Renforts de l’engagement et de la vie associative (étayage, appui, pérenniser, 

continuer, fidéliser, rester, maintenir, attirer)  

- Suggestions/conseils/avis : communication de ses opinions et idées pour améliorer 

l’activité bénévole, conseils, propositions d’actions (il faudrait, on devrait, c’est 

important) 

 

Les 24 sous-thèmes émergés du tableau d’analyse ont été regroupés en trois grands thèmes, 

sans surprise peu équilibrés, notamment ce qui pourrait concerner les valorisation et 

reconnaissance professionnelles ou politiques (externes) du bénévolat. Leur teneur sera à 

compléter avec des informations extérieures aux récits singuliers (études chiffrées, législation), 

d’où l’idée préalablement évoquée de double recueil de données entretiens/recherche 

documentaire. Notons la richesse des attentes et motivations bénévoles ainsi que l’apparition 

imprévue de préconisations de bénévoles. Enfin, précisons que les thématiques sont à 

appréhender comme étant présentes ou absentes, c’est-à-dire que le sous-thème confiance par 

exemple peut signifier l’évocation par l’interviewé de l’existence ou d’un manque de confiance 

(avec plus de temps nous les aurions différenciées) et proviennent directement des récits, que 

la personne parle pour elle-même ou pour les autres bénévoles. Nous allons dans un 1er temps 

observer comment les discours de bénévoles laissent transparaitre une pratique singulière, 

intime et réfléchie. Nous donnerons une dimension visuelle au tableau d’analyse et en extrairons 

une interprétation plus rigoureuse en les représentant à l’aide de graphiques et tableaux à partir 

des thèmes et sous-thèmes décelés. 

IX.2. Fabien ou l’altruisme responsable 
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IX.2.A. Tableaux et graphiques des sous-thèmes et thèmes : le récit de Fabien 

Graphes 1 : Sous-thèmes et thèmes de l'entretien n°1 : Fabien 
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IX.2.B. Quatre structures et un engagement 

Fabien nous livre son cheminement au sein de trois associations106. Nous avons distingué, dans 

la colonne commentaires du tableau d’analyse, en rose sa 1ère expérience (expositions de vieux 

jeux vidéo), en bleu sa 2nde (promotion du travail en temps partagé) et en vert sa 3ème (recréation 

d’un comité des fêtes, dont il est devenu président). Nous avons également indiqué en jaune son 

expérience en coopérative, organisation temporaire subventionnée par des fonds publics, qui 

permet aux entrepreneurs de tester leurs activités et de partager le cas échéant un peu des 

revenus gagnés avec celle-ci, car « Même si c'est pas du bénévolat comme on peut l'entendre. » 

(p. 5, l. 15), « Ce type d'emploi il amène forcément beaucoup de bénévolat » (p. 4, l. 43). En 

effet, un contrat implicite requiert de travailler pour la faire connaître pour et avec les autres 

membres ; cette organisation se distingue alors des autres statuts d'autoentrepreneurs dans 

lesquels on se retrouve seul et l’on travaille pour soi-même. Fabien a préféré arrêter son 

investissement dans la coopérative, son activité ne lui permettant pas d’en vivre. Aujourd’hui, 

il continue toutefois à être bénévole dans les trois associations même si deux d’entre elles sont 

en arrêt plus ou moins temporaire d'activité et si « On peut pas donner partout euh, où je peux 

pas m'investir autant » (p. 5, l. 6) notamment parce qu’il a trouvé un emploi stable et à plein 

temps107. 

IX.2.C. Au cœur des relations humaines 

Fabien est beaucoup tourné vers les autres ; de son récit émergent de nombreuses références à 

autrui et au lien social. Il apprend volontairement des autres et de leurs expériences « Si j’ai une 

qualité, c'est pas tant du bon sens, je pense que j'arrive à bien m'entourer, j'arrive à trouver les 

bonnes personnes pour me conseiller » (p. 14, l. 13-14); « J'ai communiqué j’ai discuté avec 

eux, et ils m'ont expliqué » (p. 18, l. 25-26) ; « Des gens qui m'aident maintenant, qui ont 

soixante-dix ans, et […] qui ont connu des décennies de comité des fêtes » (p. 13, l. 25-27) et 

s’investit pleinement dans des missions qu’il qualifie d’ « extrêmement chronophages » (p. 15, 

l. 1). Sa femme a dans cette logique été incluse dans son activité « C'est quelque chose qu'elle 

a vécu pleinement avec moi […] il était important qu'elle soit là » (p. 18, l. 18-20). Amis, 

connaissances, réseau, rencontres, communiquer, binômes, partenariat, entourer, conseiller, 

écouter, accrocher, ou autres atomes crochus, le champ lexical autour des relations humaines 

                                                 
106 Toutes les citations proviennent de notre entretien, cf. Annexe 1. 
107 Il nous dira en off qu’il a d’ailleurs été coopté par l’une de ses connaissances associatives. 
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est omniprésent et Fabien aime particulièrement aller à la rencontre de nouvelles personnes 

« Moi du coup j'ai vite cherché à avoir du monde avec moi, du monde autour de moi » (p. 4, l. 

1) ; « Ҫa a été extrêmement riche parce qu'alors là j'ai rencontré énormément de gens (p. 12, l. 

24-25) ; « On a fait des belles rencontres » (p. 8, l. 18-19) et cherche à établir un lien de 

confiance avec celles-ci « C’est fait j'ai réussi ça je parle avec tout le monde et je, je j'ai la 

confiance de tout le monde » (p. 12, l. 35-37) voire une amitié « On a un réseau d'amis et de 

connaissances, on n’a jamais eu en, en eeen dix ans, en quinze ans ailleurs, en vivant ailleurs 

quoi, c'est impressionnant comme la vie associative a décuplé totalement ces relations-là 

quoi (p. 17, l. 41-43) » ; « J'y ai trouvé principalement on va dire des gens qui sont devenus des 

amis très rapidement. » (p. 2, l. 1-2). Fabien est aussi une personne-clé dans la gestion de 

conflits parmi les bénévoles. « J'ai cherché toujours à comprendre les... les ressentis de chacun 

et j'ai tenté d'apaiser des choses en discutant avec... avec les autres » (p. 4, l. 14-15) ; « Il faut 

réussir à pas froisser la personne, ça c’est le côté humain » (p. 14, l. 8-9). 

IX.2.D. L’autoformation par les autres 

On retrouve chez lui certaines caractéristiques propres aux autodidactes identifiées par N. 

Tremblay, professeure titulaire en psychopédagogie et andragogie à la Faculté des sciences de 

l’éducation de Montréal et spécialiste de l’autodidaxie. « Professionnellement je m'étais 

autoformé à... j'étais dans la création de site web et compagnie, et j'ai fait profiter l'association 

de ça en créant le site par exemple » (p. 3, l. 33-34). Ces personnes se trouvent être, à l’inverse 

du mythe du self-made man, des personnes sociables, curieuses et pragmatiques qui savent 

s’adapter et se remettre en question, considérer les imprévus comme des opportunités plus que 

des obstacles, non par stratégie mais par plaisir d’apprendre. Fabien paraît disposer des 

principales compétences communes dans l’apprentissage de ces personnes (Tremblay, 2003, p. 

138-179) parmi lesquelles la reconnaissance du besoin des autres comme d’un réseau de 

développement et d’évaluation « Mon évaluation j'ai je l'ai comme ça on va dire, le fait déjà 

qu'on me dise, « vas-y continue » quoi, et le fait d'être élu, et le fait d'avoir ce retour de ces 

anciens-là » (p. 13, l. 28-30) ou encore le fait de savoir déléguer «Je me repose sur eux […] je 

cherche à les à les responsabiliser parce que mon but c'est pas de tout gérer tout le temps, n’avoir 

plus qu’à chapeauter » (p. 14, l. 24-29). Il apprécie partager et transmettre ses savoirs :  

« Ce qui est intéressant c'est de déclencher ça […] dans des lieux où il y a du 

monde euh et voilà de de retrouver ce ce ce... cette étincelle-là. Ce qui est 

d'autant plus sympa, c'est que généralement on avait des personnes […] qui 

étaient avec leurs enfants et […] il y a cet échange. » (p. 2, l. 40-45). 
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Dans sa pratique bénévole, Fabien tient à l'implication collective dans le projet 

associatif  « C'était très important pour moi que j'amène quelque chose mais que ce soit 

partagé » (p. 12, l. 20-21) ; « J'ai souhaité à ce que tout le monde soit à partir du moment où il 

souhaitait enfin y participer mais que tout le monde soit acteur dans les décisions prises ». (p. 

11, l. 4-6) Pour ce faire, il fait voter les décisions et prend en compte les remontées, 

dysfonctionnements et agit pour le sens commun même si cela induit d'aller contre sa vision. 

IX.3. L’événementiel convivial selon Nicolas 

IX.3.A. Tableaux et graphiques des sous-thèmes et thèmes : le récit de Nicolas 
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 Graphes 2 : Sous-thèmes et thèmes de l'entretien n°2 : Nicolas 
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IX.3.B. Un bénévolat pragmatique entre utile et agréable 

La pratique de Nicolas ne semble pas l’amener à s’interroger autant que les autres ; son récit108 

se situe beaucoup dans les faits. Nous avons par exemple essayé à trois reprises d’approfondir 

d’éventuelles réflexions autour de dysfonctionnements organisationnels : « Y'a des choses que 

tu ferais différemment ? » (p. 6, l. 8) ; « Est-ce qu'il y a des choses que tu ferais différemment 

dans la dans la gestion par rapport à ce que tu connais là dans cette asso ? » (p. 6, l. 24-25) puis 

« Est-ce que tu te sens des fois contraint d'y aller ou est-ce que tu y vas comme tu veux c'est 

totalement libre au niveau temps de présence ? »  (p. 7, l. 20-21) mais l’interviewé nous décrit 

une activité qui le contraint peu et lui convient parfaitement : « J'essaie de joindre l'utile à 

l'agréable » (p. 4, l. 33).  

Nicolas était banquier et propriétaire d’un club par lequel il a travaillé pour les membres de 

l’association : « On se voyait tout le temps on est euh on est aussi amis quoi » (p. 2, l. 12-13). 

Lorsqu’il s’est retrouvé avec plus de temps libre après avoir en parallèle revendu son club et 

être devenu courtier, « C’était assez assez naturel pour eux comme pour moi à ce que je les 

rejoigne » (p. 2, l. 16-17). Nous retrouvons relativement peu d’allusions à la contribution à 

l’action commune : soutien matériel « Parce que j’avais pas mal de matériel de sono » (p. 2, l. 

16-17) et réalisation de diverses tâches, de la tenue du bar à la négociation des prix des DJ ou 

de la gestion de l’administratif bancaire, ce n’est pas tant l’intérêt du travail mais vraiment 

l’objet associatif (organiser des soirées techno) qui le motive : « On est là parce qu'on […] veut 

développer la techno dans cette commune de taille moyenne parce que on a pas envie d'aller en 

club, ou il y a pas de club techno enfin il y en a un maintenant club techno mais bon euh c'est 

les prix bar c'est pas pareil et puis en termes de musicalité d'apporter des DJ » (p. 2, l. 16-17) ; 

« Apporter quelque chose au niveau de la culture musicale apporter tout le temps des nouveaux 

DJ des DJ euh internationaux donc le but c'est ça ouais c'est d'apporter euh d’apporter quelque 

chose quelque chose en plus ». (p. 2, l. 16-17) 

IX.3.C. Un échange réciproque : le contre-don assumé 

Plus qu’organiser, Nicolas paraît trouver son intérêt dans la participation aux événements de 

l’association et nous n’éloignons pas forcément la notion de contrepartie dans ses motivations 

: « À côté de ça la soirée est gratuite, y'a euh, des verres des verres d'offerts, l'entrée est gratuite 

                                                 
108 Toutes les citations proviennent de notre entretien, cf. Annexe 3. 
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ils peuvent profiter de la moitié de la soirée, plus de la moitié de la soirée en tant que client, 

c'est c'est du c'est du donnant donnant gagnant gagnant » (p. 6, l. 44- p. 7 l. 2) ; « Derrière le 

bar on s'éclate et tout on s'amuse on rigole et tout, on danse […] on entend le son, on profite 

quand même de la soirée, on paye pas, on paye pas l'entrée, on paye pas nos boissons, donc 

euuh donc c'est cool » (p. 9, l. 6-9) ou encore : 

« L'avantage c'est qu'on a aussi l'accès le fait d'être bénévole voilà on a voilà on 

a un badge etc… donc on peut se promener où on veut, on peut aller euh en… 

comment on appelle ça en backstage, on peut parler avec les DJ, on a le droit à 

des, on peut aller derrière avec les DJ derrière les platines, ça il y a que des 

bénévoles qui ont accès donc on a des endroits que... où ont pas accès des clients 

que nous on peut avoir. » (p. 8, l. 12-17) 

Lui seul évoque le coût de l’adhésion à l’association, qu’il trouve raisonnable par rapport aux 

avantages que cela lui apporte, sans même considérer les heures passées au service de 

l’association ni l’argent qu’il lui a permis d’économiser et de gagner.  

« Comme un abonnement pour être un peu euuuh je sais pas comment dire quoi 

un peu comme être licencié d'un club de foot entre guillemets bah là c'est pareil 

pour une asso il faut payer euh comme une redevance annuelle et là elle est, elle 

est de 10 euros à l'année, et elle est tout de suite rentabilisée par les entrées 

gratuites et les pintes offertes etc... les avantages qu'on peut avoir là-bas euh, 

pareil la nourriture il y a souvent des food-trucks pour manger là-bas pour les 

clients pour la soirée. Nous on a un ticket gratuit pour manger. » (p. 7, l. 12-18) 

IX.3.D. Un bénévolat de compétences professionnalisant 

Bien qu’il soit « Là bien sûr pour faire la fête parce qu'on reste en événementiel au milieu de la 

nuit etc. mais mais voilà pour euh faut assurer à 100 % » (p. 4, l. 3-5). En effet, Nicolas apprécie 

un bénévolat à mi-chemin entre le loisir et le professionnel : « C'est bien organisé et c'est 

cool » (p. 9, l. 6) ; « C'est vraiment une bonne ambiance. Et ça reste professionnel voilà c'est ça 

qu'est bien » (p. 6, l. 30). D’ailleurs, les autres bénévoles semblent partager sa façon d’envisager 

l’action bénévole : « Les principaux sont aussi du milieu bancaire […] entre guillemets à la 

bonne école quoi […] les gens sont quand même bien formés de par leur métier et du coup euh 

ça se ressent » (p. 3, l. 42-43). Nicolas emploie par ailleurs un vocabulaire professionnel pour 

décrire son activité bénévole : « L'association pour laquelle je travaille » (p. 3 l. 40) ; « Gérer 

le personnel » (p. 3 l. 44) ; « Il va être remercié » (p. 4 l. 10) et aborde fréquemment l’idée de 

mobilisations de savoirs, décrivant précisément les tâches des bénévoles et du salarié de 
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l’association et affirmant à de multiples reprises avoir appris et entretenu des compétences 

professionnelles : « Le reste j’avais déjà fait dans le milieu professionnel » (p. 2 l. 34). Il 

reconnait de plus le rôle des missions bénévoles dans la professionnalisation des concernés « Ça 

reste c'est comme des professionnels hein. Moi je t'ai dit hein j'ai appris, clairement demain je 

pourrais être barman » (p. 9 l. 44-45). Alors qu’il n’avait pas imaginé que ce serait un soutien 

pour l'emploi en s'engageant, Nicolas a trouvé quelques clients grâce au bénévolat : « Ça me 

permet effectivement d'élargir euh d'élargir mon réseau quoi » (p. 4 l. 45-46). À la fin de 

l’entretien il considère davantage le bénévolat comme une expérience professionnelle : « Sur 

mon CV c'est même pas mis c'est vrai que je pourrais le mettre ». 

IX.3.E. Une action entérinée et conviviale 

Nous remarquons toutefois que Nicolas fait peu référence à l’existence d’une personne faisant 

office de  référent ou interlocuteur privilégié mise à part « Un qui est chef des bénévoles qui lui 

s'occupe justement de toutes les réunions d’information » (p. 3 l. 34-35) ni à d’éventuels retours 

ou évaluations de son action : « Si ça se passe mal eh bien il on va lui dire que (…) c'est pas la 

peine de revenir » (p. 4 l. 9-10) mais étant donné la sélection organisée des bénévoles par 

rapport au « but du jeu » (p. 4  l. 3) de l’association, d’une manière générale, chacun trouve sa 

place selon ses envies et ses capacités. Même si il affirme que « Le président de l’asso ou le 

trésorier et le chef de bar » (p. 4 l. 21) prennent toutes les décisions, l’ambiance au sein de 

l’association reste à la fois professionnelle et conviviale : « Ça se passe bien, ça reste une 

famille donc c'est bon enfant, collégial, on se fait souvent des réunions, là les réunions ça se 

passe dans des bars donc c'est sympa. Euh quand il y a des soirées, on mange ensemble, on 

prend l'apéro ensemble » (p. 6 l. 26-28). En résumé, selon Nicolas : « Être bénévole pour ce 

genre de soirée […] c'est cool » (p. 7, l. 19). 

IX.4. Alain, le défi et la nouveauté 

IX.4.A. Tableaux et graphiques des sous-thèmes et thèmes : le récit de Alain 
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 Graphes 3 : Sous-thèmes et thèmes de l'entretien n°3 : Alain 
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IX.4.B. Réflexivité et ouverture d’esprit 

Le bénévolat s’est présenté à Alain il y a sept ans, comme moyen de lui apporter ce que son 

activité professionnelle ne lui permettait pas après avoir vécu une « expérience dans [sa] vie »109  

(p. 1, l. 4-5) qu’il a cherché à « pallier » (p. 1, l. 5). Il l’utilise alors notamment pour s'ouvrir 

aux autres et se tester : « Découvrir […] un public différent de celui que, qui est fermé par 

rapport à mon monde professionnel donc euh d'être ouvert à… beaucoup plus avec les autres 

de, de permettre à… d'avoir un lien social beaucoup plus important » (p. 2, l. 7-9). Alain ne 

déplore pas manquer pas de temps pour s’engager comme il le souhaite : ses conditions de 

télétravail et sa vie familiale (non évoquée) semblent laisser suffisamment de place pour sa 

pratique bénévole. 

Sans toutefois renier les appuis sociaux et professionnels, les motivations de Alain semblent 

avant tout personnelles : « On se remet tout le temps en question je veux dire. Est-ce que […] 

j'ai impulsé la bonne chose est-ce que ça doit être fait de cette manière » (p. 10, l. 42-43) ; « Y’a 

un aspect psychologique de la chose donc effectivement de voir comment on peut agir » (p. 13, 

l. 3-4). On dénote d’ailleurs peu de références à un quelconque soutien à l’emploi dans son 

récit. Alain construit son éthos110 et sa professionnalité plus que sa professionnalisation à travers 

le bénévolat : plus que d’acquérir des compétences, « J’ai mis euh certaines compétences que 

je pensais avoir euh au service du monde associatif » (p. 2, l. 16-17), et développe celles-ci 

grâce à une ouverture d'esprit découlant de l'expérience d'un milieu différent de son monde 

professionnel. « Surtout la manière deee, d'action au niveau intellectuel de voir, de voir les 

choses » (p. 2, l. 32-33) ; « Ça permet de… une ouverture d'esprit vraiment […] ça entraîne 

euuuh, des réflexions sur soi-même euuuh différentes » (p. 12, l. 1-3). 

IX.4.C. Défis et développement : un bénévolat audacieux 

Alain paraît entretenir une relation forte avec l’association dont il est vice-président, l’appelant 

à trois reprises « Mon association » (p. 3, l. 5 ; p. 3, l. 11 ; p. 11, l. 40) et en envisage un jour la 

présidence. Ambitieux, son « Bonheur » (p. 10, l. 8) est « D'impulser […] de faire que 

l'association se développe » (p. 10, l. 9-10), mais pas n’importe comment : « Il est bon de limiter 

quand même […] parce qu'en fin de compte […] je préfèrerais de ne pas mener une action plutôt 

que mal la mener » (p. 12, l. 34-35). Le plaisir de vivre de nouvelles actions et défis sont ce qui 

                                                 
109 Toutes les citations proviennent de notre entretien, cf. Annexe 5. 

110 Cf. sous-section IV.2.C. 
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entretient son envie de s'engager et son souhait de développer l'association, plus que l'intérêt 

servi par la cause, qu'il évoque peu. L'association est par ailleurs vue comme un tiers entre ses 

motivations et lui-même : « Par l'intermédiaire de mon association j'arrive à trouver de 

nouveaux défis parce qu'effectivement euh ce qui tue c'est la routine » (p. 11, l. 39-41) ; « Il y 

a toujours un défi qui prend le relais donc je veux dire il y a toujours l’envie deee de défier moi-

même » (p. 11, l. 38-39) ; « Me lancer de nouveaux défis » (p. 2, l. 45-46). Le sous-thème 

nouveauté de notre grille d’indicateurs, vu comme apport/contre-don, n’apparaît d’ailleurs que 

pour lui.  

Alain nous soumet de nombreuses fois ses suggestions et avis et affirme détenir « des idées de 

de fonctionnement » (p. 12, l. 6) mais semble peu enclin à les développer concrètement. Il offre 

toutefois une conception complète et réfléchie du bénévolat (que nous détaillerons par la suite 

dans l’analyse verticale en chapitre X). En effet, la majorité de son récit est ancrée sur ses 

représentations du bénévolat et finalement peu sur son expérience singulière, d’où certaines 

tentatives, notamment « Mais dans la pratique on peut imaginer donc euh, si on prend l'exemple 

des associations avec des salariés » (p. 6, l. 32-36) ou encore « Toi tu es dans une asso bénévole 

ou hybride ? » (p. 8, l. 6-7) afin de recentrer l’entretien sur son parcours propre.  

IX.4.D. Des limites à l’utopie bénévole  

En pratique, on ne retrouve pas forcément l’idéal bénévole tel que conçu par Alain et il reconnait 

certaines « dérives » (p. 6, l. 37) comme par exemple le fait de ne pas obtenir de retour sur son 

action : « On peut mal s'évaluer soi-même d'ailleurs on s'évalue mal souvent » (p. 8, l. 35-36), 

ou encore qu’on ne puisse par conséquent pas se séparer d’une personne si elle « Considère 

qu’elle s’y sent bien » (p. 13, l. 27) signifiant par conséquent que tout bénévole « a droit de 

rester. Je veux dire il a le droit à la limite euh, entre guillemets euh, je serai un peu… de 

parasiter » (p. 7, l. 9-10) et enfin le fait qu’: « Il n'y [ait] pas assez d’impulsion… On trouve je 

veux dire un aspect routinier qui est organisé par l'association […] on essaye de faire euh bouger 

les choses mais […] il s'installe une certaine routine comme dans le monde professionnel » (p. 

11, l. 17-21). Alain est alors paradoxalement limité dans sa volonté d'actions nouvelles, de 

développement, par le groupe de bénévoles au sein duquel « Chacun est libre euh de pouvoir 

euh vouloir ou pas cette euh, ce développement ait lieu ou pas » (p. 10, l. 13-14). Ainsi, tant 

que l’association « À bénévole unique » (p. 10, l. 32) n’existe pas, « Ils peuvent avoir la liberté 

donc il y a toujours cette notion de liberté qui en fin de compte euh restreint » (p. 9, l. 34-35). 

Malgré tout, Alain pèse plus d’avantages que d’inconvénients à son activité : « J’estime que… 
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j’y trouve quand même des satisfactions par rapport ààà ma situation professionnelle » (p. 11, 

l. 27-28). 

IX.5. Des engagements bénévoles singuliers 

Avec plus de temps, nous aurions souhaité, plus par curiosité que pertinence scientifique, 

analyser les contingences et relations inter-occurrences via un logiciel informatique afin de 

présenter ces données sous un angle un peu plus quantitatif. Enfin, le parcours bénévole 

s’inscrivant a priori dans celui de la vie socioprofessionnelle, nous aurions pu représenter les 

parcours de chacun comme des trajectoires semées de bifurcations pour un rendu plus visuel. 

Nous présentons ici un aperçu global des principales caractéristiques de l’engagement des trois 

interviewés. Sans se vouloir exhaustif ni entrer dans les détails des particularités de chaque 

mission, il nous permet d’en souligner les singularités. 

Outre les disparités inhérentes au cheminement de vie de chacun, nous ne pouvons que  

constater une certaine similitude tant dans les thématiques abordées que dans leur proportion 

globale. Les représentations et réflexions issues de l’expérience nous paraissent dès lors des 

ressources à exploiter pour en faire émerger toute la richesse des savoirs. 
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Tableau 6 : Synthèse des particularités individuelles des récits d’engagement bénévoles 

 
Fabien Nicolas Alain 

Contexte 

initial de 

l’engagement 

Asso n°1 : 

Transition 

professionnelle 

dans une 

nouvelle région 

Asso n°2 : 

Démarrage de sa 

microentreprise 

Asso n°3 :  

Recherche 

d’emploi 

Nouvel emploi 

avec plus de 

temps libre 

Épreuve personnelle 

Motivation 

initiale 

Affect/objet 

social : Jeux 

vidéo 

Soutien à l’emploi : 

Volonté explicite 

d’en tirer parti pour 

son activité 

professionnelle 

Contribution à 

l’action commune 

et la vie en 

communauté : 

Sauvegarde d'une 

fête traditionnelle 

Affect/objet 

social : Musique 

techno 

Nouveauté/défi : 

Découverte du milieu 

associatif 

Contre-don 

complémentair

e 

Relation/lien 

social : 

Rencontre de 

futurs amis 

Considérations 

altruistes : Aide au 

retour à l’emploi 

des autres plus 

qu’au sien 

Relation/lien 

social : Obtention 

de la confiance du 

Maire et des 

autres bénévoles 

Soutien à 

l’emploi : 

Constitution 

d’une clientèle et 

d’un réseau 

professionnel 

Développement 

personnel : Test et 

connaissance de soi-

même 

Conception de 

son rôle 

Transmission et 

partage de sa 

passion, gestion 

de conflits 

Connaissance du tissu 

économique local, 

représentation 

maîtrisée de 

l’association 

Challenge de 

présider un comité 

au lourd passif, 

reconstruction d’une 

organisation saine et 

conviviale 

Participation au 

développement de 

l’objet social dans 

un environnement 

professionnel et 

amical, jouissance 

des avantages 

inhérents à sa 

condition de 

bénévole 

Impulsion du 

développement de 

l’association 

Éléments 

déclencheurs 

 

Découverte lors d’ 

« une petite 

exposition 

citadine » (p. 2 ; l. 

17) ;  « Beaucoup 

de coïncidences 

assez heureuses » 

(p. 2 ; l. 32) ; 

Intérêt commun : 

même ville) ; 

S’est engagé « en 

proposant 

directement » (p. 

3 ; l. 29).  

Bouche à oreille : 

« J'avais une réunion 

d'information à 

laquelle je m'étais 

rendu avec une amie » 

(p. 9 ; l. 13) 

Événement opportun 

: « Dissolution du 

comité des fêtes […] 

due à des problèmes 

on va dire de clivage 

[…] politiques, 

familiaux » (p. 10 ; 

l. 43-44) ; « Le 

maire m'a appelé 

pour me demander 

si je souhaitais en 

fait, recréer... un 

comité des fêtes » 

(p. 10 ; l. 46 - p. 11 ; 

l. 1) 

Connaissances 

préalables : « On est 

aussi amis quoi avec 

euh le président et le 

trésorier de l’asso 

dans laquelle je suis 

bénévole et euh et je 

leur ai dit euh bah 

voilà si vous 

voulez » (p. 2 ; l. 13-

14) ; « C’était assez 

assez naturel pour 

eux comme pour 

moi à ce que je les 

rejoigne » (p. 2 ; l. 

16-17) 

Démarche volontaire : 

« J'ai contacté plusieurs 

associations mais je veux 

dire je voulais euuh avoir 

une association qui me 

permette euh de 

développer euh un 

certain nombre de 

projets » (p. 11 ; l. 10-

12) 

Modalités de 

l’engagement 

Association 

composée 

d’actifs qui 

« organisaient 

ce genre de 

choses-là le 

week-end » (p. 

3 ; l. 24) 

Association 

composée de 

demandeurs 

d’emploi : « Une 

demi-journée par 

semaine » (p. 7 ; l. 

45) ; « On passait 

nos après-midis à 

ça » (p. 9 ; l. 16-17) 

«  La moitié de 

mes journées euh, 

ont été 

complétement 

dédiées à ça » (p. 

11 ; l. 38)   ; 

« Assez intense 

» (p. 11 ; l. 23) 

Hors temps de 

travail : «  Je fais 

ça le le week-end 

» (p. 2 ; l. 9) 

En semaine, en 

parallèle de son 

emploi : « Je travaille 

par télétravail » (p. 3 ; 

l. 8) ; « Suffisamment 

de temps pour pouvoir 

euh développer 

l’association » (p. 3 ; 

l. 11) 
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CHAPITRE X. EN QUETE D’UN COMMUN BENEVOLE : ANALYSE 

THEMATIQUE DES SAVOIRS CROISES 

X.1. Environnement institutionnel et structurel : les ressources du milieu 

bénévole 

X.1.A. Facteurs externes de l’engagement 

Le sujet des ressources publiques ou privées externes associatives est très peu abordé. On 

évoque des insuffisance de financement « forcément y’a pas de moyens » (Nicolas, p. 3, l.4) 

D’où certaines pratiques instrumentalisant le bénévolat : « Le but c’est du bénévolat c’est pour 

aussi gagner bah euh en tout cas pour ne pas payer les gens parce que forcément sinon ça coûte 

trop cher » (Nicolas, p. 3, l.4-6) ; « Ils ont pas les moyens de prendre des salariés mais euh, on 

pourrait mais on préfère payer des bons DJ donc ça coûte plus cher que payer des salaires donc 

c'est pour ça que euh qu’on est quarante bénévoles pour un salarié au SMIC à mi-temps » 

(Nicolas, p. 9, l.31-34) ; « éviter d'augmenter le nombre de salariééés et prendre des bénévoles 

à la place » (Alain, p. 6, l.23-25). Pour attirer la population mobilisable, certaines communes 

se sont donné pour objectif de communiquer sur le bénévolat comme levier d'intégration auprès 

des nouveaux arrivants par l'implication dans la vie communale (Fabien, p. 18, l.1-9). 

La vie professionnelle est également un frein à l’engagement « il n'y a plus beaucoup de 

bénévoles car la majorité d'entre eux sont aujourd'hui en poste et que les missions bénévoles 

requièrent un temps libre important en semaine. « avec un temps plein, on peut plus s'investir 

dans ce type d'association qui est vraiment, qui demande un temps libre assez important. » 

(Fabien p. 8, l.39-42). L’investissement associatif peut-être bloqué par son activité 

professionnelle. « ça a eu une incidence sur ma, sur mon activité professionnelle dans la mesure 

où la moitié de mes journées euh, ont été complétement dédiées à ça quoi » (Fabien p. 11, l.37-

38). 

Le temps personnel restant, hors travail et obligations familiales, comporte encore une 

contrainte, temporelle. L'engagement bénévole est prenant « investissement » (Fabien, p. 11, 

l.16-21) ; il interfère avec sa vie personnelle, est parfois « extrêmement chronophage » (Fabien, 

p. 11, l.16-21). Chacun décide du temps à consacrer à l'association, « c’est un système de temps 

à la carte » (Alain, p. 4, l.29-33)  « il y a… pas forcément les mêmes moyens qui leur sont 

donnés […] la différence ici c'est que tout dépend du temps qu'on veut passer » (Alain, p. 7, 
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l.36-40) Les modalités de l’action bénévole doivent être pensées en accord entre l’association 

et le public bénévole. « Les bénévoles sont des actifs avec des bons postes qui organisent les 

activités le week-end des bons postes généralement c'est assez rigolo euuuhh et voilà et puis du 

coup, euh organisaient ce genre de choses-là le week-end » (Fabien p. 3, l.22-24) 

X.I.B. Une relation plaisante 

L’action bénévole est une relation humaine par excellence. Quand des personnes qui ne se 

connaissent pas œuvrent ensemble sans contrepartie ni quelconque obligation, inévitablement, 

des rapports vont se créer et les trois interviewés ont connu des «  conflits de personnes » 

(Alain, p. 3, l.40-45), « tensions » (Nicolas, p. 2, l.39-41), « caractères prononcés » (Fabien, p. 

4, p. 4, l.6-8 ; l.15-19) ou des difficultés à se faire une place dans un groupe déjà formé (Fabien, 

p. 3, l.29-30). Lorsqu’il arrive que certaines missions paraissent ingrates telles que « sur le 

papier tout le monde refuserait en fait » (Fabien, p. 16, l.10-11) et/ou qu’elles dépassent le 

créneau horaire prévu (Fabien, p. 16, l. 6 ; Nicolas, p. 10, l.1), ou encore que les conflits de 

personnes entrent en jeu au sein d’une activité libre et non cadrée, et alors que l’engagement 

n’est pas contractualisé comme le salariat, d’autres éléments semblent entrer en considération 

en renfort de l’engagement. « Je pense que ça a lui a amené quelque chose, euuuh, qu'il 

recherchait » (Fabien, p. 16, l.38-39) ; « Même les moments où ça va pas dans mon sens, 

j’estime que… j’y trouve quand même des satisfactions […] ça hum hum donne toujours envie 

deee de continuer » (Alain, p. 11, l. 26 -34). Il ressort sans surprise dans l’unanimité des récits 

que les bénévoles trouvent « satisfaction » (Alain, p. 10, l.15) à leur action, « plaisir à faire, 

plaisir à donner, plaisir à rendre heureux » (Fabien, p. 5, l.24-27), « plaisir […] dans le 

relationnel » (Fabien, p. 16, l.23). « [Le] premier mot c'est plaisir alors euuuh, c'est-à-dire qu'il 

y a bien sûr cette envie de donner, cette envie de faire des choses mais c'est toujours dans le 

plaisir » (Fabien, p. 5, l.17-19) ; « il faut que ça me plaise » (Nicolas, p. 4, l.33-34), à tel point 

qu’  « à partir du moment où on y va en étant pas heureux euuuh c'est, on... on... on n’y arrive 

pas et au final, on n’aide pas non plus. » (Fabien, p. 5, l.24-27). « Je garderai toujours du 

bénévolat quelque part peu importe la façon de faire tant que j'aurai du plaisir » (Fabien, p. 18, 

l.33-34) 

X.1.C.  Un contre-don sans contrepartie 

« c'est pas possible de faire du bénévolat, de donner, si indirectement tu n'obtiens pas quelque 

chose » (Fabien,  p. 16, l.16-18) ; « au lieu que ce soit une récompense entre guillemets ou un 
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résultat euh comment dirais-je pécuniaire, un résultat de satisfaction personnelle euh, d'avoir 

réussi euh bah une action. » (Alain, p. 10, l.33-40) ; « il faut qu'on en retire quelque chose, non 

pas une contrepartie en nature ou financière c'est c'est du coup évidemment c'est plus du 

bénévolat » (Fabien p. 5, l.27-33). Bien que tous retirent du plaisir à leur pratique, il semble que 

l'activité de Nicolas donne explicitement droit à un retour en nature : « la soirée est gratuite, y'a 

euh, des verres des verres d'offerts, l'entrée est gratuite ils peuvent profiter de la moitié de la 

soirée » (Nicolas, p. 6, l.44 ; p. 7, l.1), « on a des jetons pour avoir deux ou trois pintes 

gratuites » (Nicolas, p. 7, l.5-6) « ticket gratuit pour manger », « avantage » le coût de 

l'adhésion est « rentabilisé en une soirée » (Nicolas, 7, l.15-18). La seule contrepartie du 

bénévolat pourrait concerner le plaisir de donner, de faire, de rendre heureux. « retirer quelque 

chose... du plaisir à donner. » (Fabien, p. 5, l.33)  L'engagement de Nicolas se rapproche dès 

lors plus du volontariat que du bénévolat. 

On peut parler d’une double motivation des bénévoles de profiter et d’agir pour une cause qui 

leur est chère et ceux-ci semblent au clair sur ce qu’ils attendent de leur pratique. Les 

motivations sont par ordre croissant dans les trois récits à l’étude, personnelles et sociales, puis 

professionnelles. Fabien était en intégrant ces associations. « dans une phase à rechercher 

quelque chose » (Fabien, p. 10, l.5) : quelque chose de « très formalisé, c'était très carré avec 

cette charte, cette formation qui a suivi » (Fabien, p. 9, l.12-15) ; « ce qui me plaît c'est ce 

domaine-là le milieu de la nuit le milieu bancaire aussi et c'est ça les deux c'est ça j'ai les deux 

casquettes et les deux me plaisent ça me permet de trouver un équilibre ». (Nicolas, p. 4, l.38-

40). Si les motivations en termes d’apports personnels sont assumées, elles ne sont pas les 

uniques moteurs de l’action : « je m'attendais pas à ce qu'elles m'amènent autant. » (Fabien, p. 

9, l.44-45) ni même exploitées : « ça se fait naturellement comme ça quoi je suis pas rentré dans 

l'association euh absolument pas pour ça (Nicolas, p. 5, l.2-3) ; « sur mon CV c'est même pas 

mis c'est vrai que je pourrais le mettre » (Nicolas, p. 5, l.14) ; « je m'attendais pas à ce qu'elles 

m'amènent autant » (Fabien, p. 9, l.45). Les bénévoles interviewés pensent légitimement à leur 

bien-être mais cette forme d’individualisme utilitariste111 coexiste avec l’intérêt de la 

communauté ; « faire la fête et euh rien d'autre donc clairement c'est pas le but du jeu (Nicolas, 

p. 4, l.2-3) ; « Même les moments où ça va pas dans mon sens, j’estime que… j’y trouve quand 

même des satisfactions par rapport ààà ma situation professionnelle […] malgré ça malgré les 

désaccords qui peuvent intervenir il y a quand même un… le lien social qui s'est établi donc je 

veux dire euh… on peut dire ça hum hum donne toujours envie deee de continuer » (Alain, p. 

                                                 
111 Cf. sous-section I.3.G. 
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11, l. 26 -34). Enfin, « Le fait déjà qu'on me dise, « vas-y continue » quoi, et le fait d'être élu, 

et le fait d'avoir ce retour de ces anciens » (Fabien p. 13, l.29-30), soit la gratitude et la 

reconnaissance de son action, est un levier de l’engagement. Il n’y a pas que des «  bons côtés » 

mais il y a des « bénéfices au final » (Fabien, p. 18, l.21). 

X.1.D. Obstacles et leviers de l’engagement bénévole associatif 

Les motifs éventuels de la baisse de l’implication voire l’abandon de son activité bénévole 

concernent autant les facteurs externes (activité professionnelle ne laissant plus le temps, 

désaccord avec la direction prise par l’association) qu’internes au bénévole (sentiment 

d’inutilité, primat de la vie familiale) ; ils illustrent en toute logique l’inverse des motivations 

identifiées ci-dessus : « Être bénévole dans quelque chose qui clairement euh me plairait pas 

euh non je ne le ferais pas. » (Nicolas, p. 4, l.34-35) ; « je me suis promis que le jour où j'aurai 

pas de... où je me forcerai, où je n'aurai plus de plaisir à faire, j'arrêterai » (Fabien, p. 5, l.37-

39) ; « le jour où ouais où tout simplement, oui je le ferai par obligation » (Fabien, p. 18, l.23-

24), « parce que personne voulait prendre la relève » notamment. L'évolution de l'association 

allant à l'encontre de la volonté du bénévole a joué sur son engagement « On est arrivé à un 

moment où il y a eu plus... où c'est parti un peu à droite à gauche » (Fabien, p. 3, l.5-6) Fabien 

est aujourd'hui membre de trois associations mais n'est actif que pour une : « on peut pas donner 

partout euh, où je peux pas m'investir autant» (Fabien, p. 6, l.6) ; « le temps bah voilà la la la 

vie la vie de couple la vie familiale euh voilà un changement professionnel » (Nicolas, p. 4, 

l.28-29) ; « des personnes qui ont eu des problèmes ou professionnels ou familiaux et qui sont 

parties du principe qu'elle ne peuvent plus répondre aux besoins de l'association » (Fabien p. 

15, l.32-35). Le fait d’avoir l’impression de ne pas remplir sa mission semble jouer sur 

l’abandon de l’engagement : « Eux-mêmes le disent de toute façon je peux pas tenir ce secteur 

à une cadence comme ça parce que c'est pas du tout du tout leur truc » (Nicolas, 3, l.28-29) ; 

« de manière générale ce qu'il s'est passé c'est que ces gens-là... ont d’eux-mêmes le peu où c'est 

arrivé, d’eux-mêmes souhaité faire autre chose, au final, de s’occuper d'autre chose » (Fabien, 

p. 15, l.25-27). Enfin, l’engagement dans certaines mesures, effraie ceux « qui ont des visions 

très fortes de l'investissement » (Fabien p. 15, l.31) ; des personnes qui qui pour qui 

l'engagement est quelque chose de très important, et qui si elles n'estiment ne pas pouvoir 

s'engager pleinement, vont préférer [partir] (Fabien, p. 15, l.38-40) « ne souhaitent plus faire 

euh partie on va dire de l'organisationnel »  (Fabien, p. 15, l.36) ; J'ai jamais cherché à être 

vraiment dans les postes dits de bureau dans cette association (Fabien, p. 3, l.7-8). 
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Hormis la dernière expérience de Fabien, qui lui a été proposée par une connaissance, les trois 

interviewés ont été à l’initiative de leur proposition d’aide dans quatre cas parmi les cinq 

abordés dans les récits. Il y aurait donc potentiellement une population à mobiliser en leur 

demandant expressément. Dans la même teneur, il n’y a que Alain qui s’est investi sans lien 

préalable avec une personne « j'ai fait une recherche un petit peu des associations existantes » 

(Alain, p. 1, l. 5-6). Nous constatons alors un effet d’émulation, renforcée par le fait que les 

trois bénévoles une fois engagés ont tous déjà essayé d’attirer de nouveaux bénévoles dans leur 

entourage par bouche à oreille pour contribuer au développement du projet associatif dans 

l’esprit d’un contre-don réciproque, « gratitude » (Fabien, p. 9, l.45 p. 10, l.5) envers les 

associations qu’il envisage de quitter ; pour espérer qu'elles leur amènent pareil... autant que ça 

m'a amené » (Fabien, p. 9, l.45 ; p. 10, l.5). Il semble enfin que si les motivations sont 

singulières, on peut retrouver certaines tendances ; les actifs auraient des besoins différents des 

retraités qui recherchent une activité ou du relationnel « il y a peut-être plus ce côté de de de 

d'être... de construire de participer à la vie d'une communauté. […] ils vont plus chercher à 

perpétuer des valeurs et des traditions » (Fabien, p. 17, l.3-5) ; « joindre l'utile à l'agréable » 

(Nicolas, p. 4, l.33). 

X.2. Valeurs et vigilances 

X.2.A. Liberté restrictive et hiérarchie librement consentie  

Il n'y a « pas de lien de subordination » (Alain, p. 3, l.15-16) dans l'activité bénévole. On parle 

d’ « une autorité […] sans notion de hiérarchie » (Alain, p. 3, l.15-16 ; p. 14, l.29-33), de 

« collégialité » (Nicolas, p. 6, l.26-30), de « concertation, par le dialogue surtout » (Alain, p. 

4, l.38-39) ; « en écoutant les autres aussi et […] en essayant de faire la part des 

choses »  (Fabien, p. 14, l.3-4). «  Mener […] avec une certaine liberté un projet […] ça peut 

donner des meilleurs résultats » (Alain, p. 8, l.16-18).  

Pourtant, « Il n'y a pas de liberté totale » (Alain, p. 10, l.22) ; « on n'est jamais trop libre » 

(Fabien, p. 5, l.42) parce qu'il est impossible de s'entourer de bénévoles qui auraient exactement 

les « mêmes idées », la  « même direction » et les  « mêmes manières d'y parvenir » (Alain, p. 

10, l.25-29) que soi. Finalement, la liberté n'existerait que si on agissait seul et pour soi-même 

; on pourrait envisager une association « à bénévole unique […] au lieu d'associé unique » mais  

« c'est pas l'essence du monde associatif » alors on reste sur une association de soi et des autres 



141 

 

ou on envisage une modification de la loi 1901 (Alain, p. 10, l.29-33). Cette  « notion de liberté 

[...] en fin de compte […] restreint ». (Alain, p. 9, l.30-35) 

Alors, on trouve des "chefs des bénévoles" (Nicolas, p. 3, l.35-36) et on y consent : « Il faut 

toujours qu'il y ait, comment dire, un chef qui est là pour euh en fin de compte encadrer donc 

je veux dire euh, qui donne les lignes directives de l'association » (Alain, p. 4, l.36-38) mais  

« il y a un respect de la hiérarchie mais non-imposition » (Alain, p. 3, l.23-26).  

Cette liberté permet de  « donner une responsabilité, à quelqu’un au plus bas de l'échelle, même 

si c'est une responsabilité faible, c'est le meilleur moyen […] de l'intéresser et de le fidéliser. » 

(Fabien, p. 14, l.34-36) « mine de rien on la présentait quand même (...) on pouvait pas faire 

n'importe quoi » (Fabien, p. 9, l.24-27). 

X.2.B. Une injonction à l’amateurisme ? 

La santé associative ne parait pas au beau fixe. « Je suis membre de trois associations euh... 

dont euh dont deux qui on va dire euh, euh sont dans un état plus... dans un état temporaire de, 

d'arrêt ou en tout cas de ralenti quoi [...] Mais malgré tout ce sont des associations où il n'y a 

plus grand monde ». (Fabien, p. 6, l.2-5). L’une des associations voit son activité se limiter : 

« elle existe toujours cette association mais on est euh… c'est un peu moins nombreux, il y a 

moins de choses à organiser » (Fabien p. 3, l.9-12). Deux interviewés sur trois déplorent un 

manque de bénévoles au sein des associations ; il est par conséquent délicat de quitter ces 

associations (Fabien, p. 6, l.9-10) ; «  le problème de beaucoup d'associations, on manque 

toujours de bénévoles... on a vite fait de devenir je vais pas dire indispensable » (Fabien, p. 5, 

l. 43-46). Par facilité, on va compter sur le bénévole, qui par conséquent n'est plus 

complètement libre d'arrêter. 

« Avant, et t'avais beaucoup plus de personnes pour s'occuper des associations […] Là la plus 

grande difficulté c'est de trouver des bénévoles » (Fabien, p. 17, l.15-19). Dès lors, « on essaye 

de faire au mieux avec ce qu'on a » (Alain, p. 13, l.3) et on entrevoit dans certains cas les 

différences entre l’activité bénévole et le salariat : « on voit bien […] que c'est pas leur job » 

(Nicolas, p. 6, l.37-38) ; « ils vont gérer une heure, ils vont jeter l'éponge » (Nicolas, p. 6, l. 38-

39) ; « Il y a quand même des limites par rapport euh au professionnalisme des bénévoles, il 

faut bien le reconnaître que à chaque fois c'est plus limité » (Alain p. 8, l.10-13) Les associations 

de bénévoles seraient logiquement vouées à se situer dans l'amateurisme « je pense pas qu'on 

[...] puisse devenir une grande association [...] faute de projets ou fautes de personnes qui 
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s'impliquent suffisamment [...], ce sera une association qui sera relativement limitée […] dans 

son action. » (Alain p. 9, l.42-46). 

Si évidemment, être bénévole n’empêche pas de déployer des compétences, « on peut arriver à 

uuune association ne comportant que des bénévoles où il y a un professionnalisme qui peut être 

aussi important qu'une association où il y a des salariés » (Alain, p. 7, l.32-36), les « projets des 

associations hybrides […] encadrés par des salariés […] sont à même à développer un 

professionnalisme plus important. » ; (Alain p. 7, l.30-32) ; « il faut quand même qu'il y ait 

suffisamment une personne qui s'implique pour qu'il y ait un développement important d'une 

association et sans ça […] l'association entre guillemets périclite » (Alain p. 10, l.14-19). 

X.2.C. Organisation interne : des règles du jeu à construire 

On ne peut pas généraliser de mode de fonctionnement associatif « en pratique tout dépend je 

veux dire » (Alain, p. 5, l.5-6). La loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association est très 

peu contraignante au sujet de l’organisation associative, c'est l'association qui décide de son 

fonctionnement interne et impulse sa tendance, bénéficiant d’une grande liberté pour rédiger 

ses statuts du moment que celle-ci poursuive un but licite, « conforme à l’ordre public et aux 

bonnes mœurs »112. On identifie toutefois deux voies d’évolution associatives  sur lesquelles 

les bénévoles ne s'entendent pas forcément : « le mieux pour certains sera pas le même mieux 

que pour les autres » (Alain, p. 14, l.33-36) ; d'un côté une association de bénévoles qui se 

« limite ààà certaines ambitions »  (Alain, p. 9, l.38-39), de l'autre, une association  qu'« on veut 

(...) développer » (Alain, p. 4, l.11-13), professionnalisée avec des actions et projets de 

subvention. Le développement du projet associatif repose sur un l'action commune d'un groupe 

de bénévoles indépendants et interdépendants, ce qu'ils (pensent qu'ils) savent, peuvent et 

veulent faire individuellement et collectivement. 

Fabien comme Nicolas œuvrent au sein d'une structure professionnalisée (Nicolas, p. 6, l.30) 

au sein de laquelle c'est « expliqué, carré » (Fabien, p. 9, l.6-7). Il est donc souhaitable que le 

groupe s'accorde sur les valeurs de l'association, « l'objet de l'association d'une manière 

générale, c'est-à-dire à partir du moment où... on a adhéré à cette association » (Fabien, p. 7, 

l.43-46) ; « Il y a une ligne directive qui s'en sort » (Alain, p. 9, l.20). « Si ça convient pas la 

personne ne signe pas la charte et ne pourra pas entrer dans l'association puisque elle respectera 

pas les valeurs ou une modalité de, de l'association en question » (Alain, p. 5, l.35-37). Une fois 

                                                 
112 Code Civil, Art. 6. 
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l'équipe accordée sur les actions à mener, encore faut-il s'entendre sur la manière de procéder. 

«  Tout le monde n'a pas la même manière de voir les choses » (Alain, p. 12, l.35-42). 

X.2.D. Du contrat moral à l'engagement formel 

La liberté de l’engagement ne repose sur aucune obligation mais sur une volonté motivée, et 

l’activité bénévole se base dès lors sur une relation de confiance et un contrat moral. « le but 

c'est le respect de son engagement donc je veux dire euh c'est que c'est comme si on entre 

guillemets, on se lie soi-même un contrat » (Alain, p. 13, l.12-14). Les bénévoles engagés se 

créent des obligations morales symboliques envers les associations : « on m'a fait confiance 

donc je devais arriver à un résultat derrière. » (Fabien, p. 12, l.9-11) ;  « vanter des bienfaits de 

ces associations » (Fabien, p. 9, l.45 ; p. 10, l.5) ; «  essayer d'engager d'autres bénévoles pour 

recréer une dynamique » (Fabien, p. 6, l.13-14). 

Les bénévoles entretenus sont unanimes sur la nécessité d’un cadre « qui soit assez léger » 

(Fabien, p. 14, l.44 ; p. 15, l.1) pour délimiter le champ d’action et s’y repérer. Au vu de 

l'importance des actions confiées à des bénévoles, ces derniers  « doivent un peu comprendre 

en quoi réside leur mission c'est important » (Alain, p. 14, l.36-39). Des bénévoles électrons 

libres quand le projet associatif ne l'est pas  « ça peut déjà leee ralentir… ça peut le le faire aller 

dans une direction qui est paaas… enfin à mon avis une mauvaise direction » (Alain, p. 9, l.14-

16). Enfin,  « entre le bénévolat et le salariat donc automatiquement il ne peut pas y avoir les 

mêmes attentes et le même résultat [...] faire attention à ça, je veux dire à mon avis, au sein 

d'une association qu'il y ait pas de euh, je veux dire, de confusion entre les, les deux mondes » 

(Alain, p. 6, l.25-31). Pour éviter cela, il semble nécessaire de clarifier le rôle des bénévoles, en 

particulier au sein des associations hybrides. Sans un minimum de formalisation (charte ou 

convention),  « ça peut aller dans tous les sens » (Alain, p. 14, l.23-24). 

La formalisation peut en ce sens constituer un renfort de l'engagement : «  il y a des conventions 

[...] à respecter [...] toujours par contre pas de lien de subordination mais par contre euh tous 

les moyens à mettre en œuvre pour que la personne elle arrive à réaliser sa mission. » : moyens, 

appuis pour accompagner la mission (Alain, p. 5, l.15-25) ; «  la personne […] le lit, s’en 

imprègne, on en discute et puis après bon effectivement ça lui permet, sans doute […] de 

réfléchir » (Alain, p. 14, l.18-23). Clarifier le contrat moral et traduire les attentes respectives 

permet d'éviter que  « la signification de l'action (ne soit) pas celle qu'on entend au sein de la 

mission associative que lui proposait. » (Alain, p. 14, l.6-12) Ce contrat symbolique  « est un 

engagement moral [...], qu'on essaye de respecter [...] c’est purement moral mais [...] le but c'est 
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le respect de son engagement donc [...] on se lie soi-même un contrat donc je veux dire » (Alain, 

p. 13, l.9-14). La formalisation officialise l’engagement, le renforce ou permet de se désengager 

et surtout, responsabilise. 

X.3. Parcours bénévole : y accéder et s’y situer  

X.3.A. Reconnaissance : l’importance d’un retour sur action 

Certaines stratégies individuelles permettent de créer les conditions d’une évaluation : une 

technique consiste à remettre sa « candidature en jeu » (Fabien, p. 12, l.15) pour être élu et non 

admis d'office président en tant que membre fondateur ; cette réélection est donc un retour qui 

le crédibilise dans sa fonction. Les autres retours restent informels : « il y a constamment un 

échange avec les autres […] pour que les autres vous aident […] à savoir qu'est-ce qui vous 

fait… mieux se connaître soi-même… » ; « Le tout c’est d’être ouvert aux autres » (Alain, p. 

8, l.41-44) ; Le retour par les autres bénévoles peut constituer un appui pour évaluer son 

efficacité : « à partir du moment où on se donne, où on donne beaucoup et où et où, et où les 

associations en sont heureuses » (Fabien, p. 5, l.42-43) « on se fait une reconnaissance 

personnelle […] d’y trouver une satisfaction, d'avoir réussi un projet, d'avoir participé » (Alain, 

p. 10, l.33-40) ; «  j'ai été évalué, entre guillemets, mon évaluation elle a été faite dans les autres 

associations, on était extrêmement, on m’a fait des retours » (Fabien, p. 13, l.14-18). Sa 

principale évaluation s'effectue par les retours des « anciens » (Fabien, p. 13, l.30) qui ont connu 

de nombreuses manières de procéder et peuvent aiguiller la pratique de Fabien. «  les types de 

visites dont je t'ai parlé elles se faisaient uniquement en binôme. D’accord, toujours en 

partenariat avec un plus récent, ce qui faisait qu'on avait un retour immédiat sur euh bah là tu 

aurais pu faire ça, là tu étais bien ou là, et c'était très très intéressant » (Fabien p. 9, l.21-24). 

Enfin, Fabien fait l'hypothèse qu'il est choisi parmi l’important réseau du maire entre autres 

grâce à son investissement bénévole. (Fabien, p. 10, l.30-35). 

L'intérêt de formaliser l'échange et de se réunir individuellement et collectivement s’entend 

aussi bien pour le bénévole que l'association. Savoir si la mission non seulement concorde avec 

le projet associatif mais aussi si le bénévole s’y sent bien passe par le dialogue individuel avec 

une personne-ressource et collectif avec les autres membres de la structure : «  l'importance des 

réunions où […] le responsable de l'association […] doit […] expliciter à ces personnes que 

[…]elle correspond pas au cadre de la mission […] qui permet à l'association euh de fonctionner 

dans de bonnes conditions.[…] dans la démarche intellectuelle de la personne peut-être que elle 



145 

 

elle considère qu’elle fait bien les choses et que ça fonctionne bien » (Alain, p. 13, l.45 ; p. 

14, l.6).   

X.3.B. S’autoévaluer n’est pas s’évaluer seul 

Il ressort des entretiens que les bénévoles évaluent seuls l’utilité de leur mission pour eux-

mêmes comme pour l’association. « J'ai pas de personne ressource donc euh 

malheureusemeeent je suis obligé de voir avec moi-même donc je vais dire après c’est pas 

forcément simple » (p. 10, l.45-46) : « pour l'instant c'est simplement évalué par moi. » (Alain, 

p. 2, l.38-39). « On peut se tromper sur sa valeur ou sur ses, sur ses attentes » en suivant les  

« lignes directives » associatives qui ne nous correspondent pas (Alain, p. 8, l.39-41). Dans 

l’association de Nicolas, il est implicite que tous les bénévoles réguliers conviennent à 

l’association étant donné que cette dernière « dit gentiment » (Nicolas, p. 3, l.28) quand ça ne 

va pas. « Les bénévoles doivent un peu comprendre en quoi réside leur mission c'est important 

ça veut dire surtout savoir euuuh… quelle est leur mission la comprendre je veux dire et puis 

après la pratiquer et voir au bout d’une certaine pratique si ça leur convient ou pas donc je veux 

dire euh il y a l'aspect aussi dans l’intérêt du bénévole, de l’asso et du public dans l'intérêt des 

prérogatives113, dans l’intérêt global, je veux dire dans l’intérêt général. (Alain, p. 14, l.39-42). 

Fabien étant passé membre du bureau, il mesure l’importance d’effectuer les retours aux 

membres qu’il aurait aimé obtenir. Il a une vision formatrice et positive de l'évaluation : « c'est 

toute l'alchimie à trouver, quand on gère ce type de réunion de bilan après quelconque 

manifestation, de faire ressortir le positif, de faire ressortir le négatif comme étant des points 

d'amélioration. » (Fabien, p. 15, l.13-16). La question de la bonne réalisation de la mission se 

pose ainsi aussi bien du côté du bien-être du bénévole que du point de vue de l'association et de 

ses enjeux. 

X.3.C. (S’/Ré/Se ré)orienter 

Les missions sont attribuées de manière plus ou moins bien structurée. Alors que certaines 

associations prennent des mesures en amont et procèdent en effectuant un planning des 

volontaires selon les tâches par sondage internet (Nicolas, p. 9, l.33-34) et disposent ainsi d'un 

vivier de bénévoles  « une quarantaine » (Nicolas, p. 7, l.22-23), d'autres identifient leurs 

compétences spécifiques en les observant en situation voire en les mettant à l’épreuve sur 

                                                 
113 Employé il nous semble dans le sens d’enjeux plutôt que d’avantages.   
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plusieurs postes et en relevant « des affinités » (Fabien, p. 14, l. 20). « Il y a des gens qui sont 

partis, il y a de gens qui se sont restés, il y a des gens qui se sont révélés qui étaient très 

véhéments au départ et qui sont devenus maintenant extrêmement bienveillants, euh et euh ça 

c'est en les observant, en observant, et derrière il y a des gens que j'ai vu excellents dans pas 

mal de domaines » (Fabien, p. 14, l. 21 ; 24). Certaines associations proposent une unique 

mission pour tous les membres (Fabien, p. 7, l.43-46) avec tâches déterminées et formation 

dispensée pour tous les bénévoles, voire un tutorat pour les nouveaux (Fabien, p. 9, l.21-24). 

Dans les cas où la mission n’était pas préconçue par l’association (3/5 dans le cadre de notre 

études), ce sont les bénévoles qui ont déterminé les modalités de leur aide selon ce qu’ils 

pensaient pouvoir apporter à l’association. 

Au cours de la mission, de manière inévitable, certains bénévoles voudront ou devront 

reconsidérer leur mission. Alors que certaines associations privilégient l'activité de l'association 

et des usagers : « si ça se passe mal eh bien on va lui dire que que il va être 

remercié et on va lui dire que c'est pas la peine de revenir. » (Nicolas, p. 4, l.9-10) d'autres 

privilégient le bien-être des bénévoles : « On peut éviter ça par des aménagements » (Alain, p. 

7, l.2) ;  Si le bénévole veut faire une tâche, il n’y a rien de pire que lui enlever ce plaisir ; S'il  

tient à continuer, on ne peut pas l'en empêcher mais on peut lui apporter une aide. (Fabien,  p. 

15, l.18-20). « Si elle fait mal, […]  on va trouver des moyens pour qu'elle s'améliore. Mais euh, 

mais de manière générale ce qu'il s'est passé c'est que ces gens-là... ont d’eux-mêmes le peu où 

c'est arrivé, d’eux-mêmes souhaité faire autre chose »  (Fabien, p. 15, l.24-26) ; Lorsque d'autres 

personnes tentent le dialogue, certaines restent « obtuses » et  « ne veulent pas entendre » 

(Alain, p. 9, l.7-10) le retour des autres. « à partir du moment la personne souhaitait continuer 

dans cette voie-là, si c'est important » (Fabien, p. 15, l.18-20)  « Le problème c'est que… c'est 

pas un problème justement ! L’intérêt c'est […] [que] c'est la personne qui décide. » (Alain, p. 

8, l.27-28). 

X.3.D. Le droit au bénévolat pour tous114  

Il existe une sorte de bénévolat occupationnel, composé de, « personnes qui considèrent comme 

étant très bien dans leur association qui sans pour autant euh développent des missions ou… 

pour eux ils ont une satisfaction personnelle c'est le fait… parfois de venir simplement à 

l'association donc je veux dire de rencontrer euh d'autres personnes » (Alain, p. 13, l.19-25). 

                                                 
114 Le droit au bénévolat pour tous ! est l’un des slogans du collectif d’associations France Bénévolat ;  

https://www.francebenevolat.org/valeurs/tous-acteurs 
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Lorsqu’il s’apparente à du présentéisme, il peut être dangereux pour l'association : « ils étaient 

pas forcément plus impliqués que ça, et c'est ce qui a peut-être un peu, a tué, en tout cas fait 

baisser une activité » (Fabien, p. 18, l.28-30). L'instrumentalisation (pas forcément volontaire) 

existe aussi de la part des bénévoles  « il a le droit […] de parasiter euh… les associations » 

(Alain, p. 7, l.9-10). Fabien et Alain pensent qu’on ne peut pas facilement se séparer d’un 

bénévole non aidant « dans la pratique, il est très difficile de faire partir [...] Un bénévole [...] 

sans lui donner certains griefs » (Alain, p. 7, l.2-7) ; « si la personne considère qu’elle s’y sent 

bien je vois pas comment on pourrait imposer de faire partir une personne parce qu'en fin de 

compte [...] malgré ça… il y a l'aspect humain qui est derrière » (Fabien, p. 13, l.25-31) ; « dans 

le milieu professionnel comme associatif, à partir du moment où tu veux le faire, c'est le plus 

important » (Fabien, p. 15, l.20-23). En cas de difficultés provenant des membres, sa posture 

du président ne lui permet pas de blâmer l'action d'un bénévole. « je me serais par contre je me 

suis jamais permis de dire à quelqu’un, "ne fais plus ça car tu n’y arrives pas" » (Fabien, p. 15, 

l.16-18). « Pour fidéliser les gens, si on est trop dirigiste [...] d'une manière générale, ça ne va 

pas, il faut surtout être extrêmement bienveillant, extrêmement à l'écoute » (Fabien, p. 14, l.44 

p. 15) ;  « On n'arrive pas forcément à faire changer… Un bénévole qui considère qu'il est bien 

dans sa mission. » (Alain, p. 9, l.4-5). La démarche de réorientation doit venir de ce dernier, lui 

demander de partir est ici considéré comme une atteinte aux valeurs du bénévolat. Le récit de 

Nicolas est plus tranché sur la question, il pense qu’un bénévole doit être utile du point de vue 

de l’association. Peu importe les mesures établies, la base reste l'absence de contrainte, la 

motivation de l'objet social et l'accueil de tous les volontaires sur une base de respect, confiance 

et de bon sens.  

X.4. Entre professionnalisation et professionnalité des bénévoles 

X.4.A. Les grandes tendances d’un engagement à toute épreuve 

La lecture verticale du tableau ou analyse thématique nous invite à observer un point en 

particulier en nous reportant aux données issues du savoir local, c’est-à-dire au travers des 

réponses caractéristiques des interviewés. Nous avons identifié 25 sous-thèmes apparus 1630 

fois que nous avons regroupé en trois grands thèmes. Nous observons ici leurs occurrences 

(représentées entre parenthèse dans les paragraphes suivants) en lien avec notre grille d’analyse 

finale115 afin de dégager un enseignement général au-delà des variations individuelles. 

                                                 
115 Cf. sous-section IX.1.C. 
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Rappelons pour situer l'analyse, que les profils interrogés œuvrent au sein d'associations au 

moins quelques heures par semaine au sein d'un bénévolat de compétences, et qu'ils sont salariés 

en parallèle, choix que nous avons effectué afin d’appréhender les motivations bénévoles 

indépendamment de la nécessité de se professionnaliser et du temps libre supplémentaire 

inhérents à l’absence d’emploi et ainsi moins biaiser la future confrontation à nos hypothèses. 

Fabien, Nicolas et Alain s'engagent volontairement (110) malgré de nombreux obstacles (121) 

liés au primat de leur vie socioprofessionnelle, faisant allusion à des obligations symboliques 

notamment via un contrat moral (65) qui semble en partie expliquer leur responsabilité et leur 

implication. Peu ou pas influencés par l'institution (43), ils ne font pas référence à une 

quelconque volonté d’encourager l’engagement perçu de la part de l'état. Leurs motivations 

sont intrinsèques et on note par ailleurs la présence d'une posture réflexive (107) ayant contribué 

à construire leurs propres représentations du bénévolat (107) et de leur engagement, assumées 

car pleines de sens.  

Alors que nous avons délibérément interviewé des bénévoles exerçant des missions 

caractéristiques d'un bénévolat de compétences et qui par ailleurs identifient bien une 

mobilisation de savoirs (160), ces derniers ne semblent pas consciemment savoir en tirer profit 

pour leur professionnalisation (33). De plus, on note un paradoxe entre forte présence de 

formalisation (98) comparée à peu de retours/évaluations (49) et à encore moins de 

référent/interlocuteur (33), ce qui laisse imaginer un accompagnement marginal voire une 

désinformation entre autres sur les possibilités et dispositifs de valorisation et reconnaissance 

des acquis de l’expérience existants. Les interviewés paraissent avoir délimité des frontières 

entre leur activité salariée d’un côté, contrainte et incertaine, et celle bénévole, où l’accent est 

mis sur la collectivité via l'action collective, la considération altruiste, le lien social (212), 

l’adhésion au projet d'établissement (109) et bien sûr, le plaisir (63) ; bien que dans l'absolu, ce 

ne soient pas des valeurs réservées au monde bénévole. Le nombre d’évocation des 

attentes/apports regroupés (362) illustrent l'idée d'un retour sur engagement dont nous 

essaierons de comprendre les tenants, en complément des renforts de l'engagement (52) et nous 

appuyant sur leurs suggestions/conseils (51) directement issus du terrain. Enfin, les éléments 

déclencheurs (29) et modalités de leur parcours bénévole ainsi que celui des autres bénévoles 

(88) constitueront de solides et pragmatiques bases de savoirs pour envisager des leviers 

opérationnels de soutien de l’engagement en place et de celui d’une population, nous en faisons 

l’hypothèse, largement mobilisable.  
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X.4.B. Des points communs avec le salariat 

L'entente commune autour du projet associatif ainsi que le temps consacré sont les deux sources 

d'évolution de l'association identifiées par les interviewés. Un bénévole, aussi impliqué soit-il, 

ne peut porter à lui-seul l'ambition du développement du projet associatif ; « Il ne faut jamais 

oublier qu'il y a une notion d'équipe. » (Alain, p. 9, l.19-20). L’engagement personnel s'effectue 

au sein de l’action collective ; c’est peut-être l'une des principales différences que nous ferons 

avec l’activité salariée. En effet, le bénévolat est dans les trois cas défini par ses valeurs en 

comparaison avec le salariat. Les trois bénévoles emploient un vocabulaire professionnel de 

l’entreprise pour décrire l'activité bénévole : « lieu de travail » (Nicolas, p. 4, l.12-13), 

« contraintes horaires » (Nicolas, p. 9, l.21-24), « personnel » (Nicolas, p. 3, l.44-46), 

« remercier » (Nicolas, p. 4, l.9-10), « collègue », (Fabien, p. 7, l.35-38) ; « poste à 

responsabilité » (Alain, p. 3, l.3-4 ; p. 3, l.20-22) ou encore « respecter la hiérarchie » (Alain p. 

3, l.22)116. On évoque à plusieurs reprises un « juste milieu » dans sa pratique bénévole : « on 

n'est pas dans un milieu professionnel » (Fabien, p. 14, l.2-3) mais cela n’empêche pas de faire 

« bouger les choses » (Alain, p. 11, l.19) et d’être « carré » (p. 14, l.42) ;  « peu importe 

l'association ça reste une entreprise » avec un budget et une équipe à gérer (Nicolas, p. 3, l.44). 

Les trois interviewés distinguent deux niveaux d'engagement bénévole qui peuvent s'articuler : 

l’une à visée explicite de loisirs ou d'occupation (bénévolat de soutien/élémentaire) : 

« beaucoup qui souhaitent qu'on leur dise quoi faire tout simplement, ils sont heureux qu'on 

leur demande quelque chose et... de le faire et voilà qui cherchent pas forcément à s'investir 

plus que ça dans le côté organisationnel de la chose » (Fabien, p. 17, l.29-31) ; il s'agit d'être 

membre adhérent mais en s'investissant moins qu'un membre de bureau. Nicolas associe d'une 

manière générale le bénévolat  au social en « maison de retraite » (Nicolas, p. 9, l.15-17) et  

« assimile le bénévolat […] à vraiment quelque chose de de loisirs comme un hobby » (Nicolas, 

p. 5, l.21-22). La seconde dimension de l'engagement est plus professionnelle (bénévolat 

d’engagement/d’expertise/de compétences). On en parle plutôt en termes d'investissement 

(Fabien, p. 15, l.29-34), de sacrifices (Fabien, p. 15, l.44 ; p. 16, l.5) ou d'implication (Alain, p. 

2, l.12-13), de rôle prenant (Fabien, p. 18, l.12-14) ; il regroupe ceux qui « souhaitent participer 

à ces organisations-là » (Fabien, p. 17, l.28-29). Les bénévoles sont dès lors considérés comme 

                                                 
116 Nous remarquons qu’en parallèle, ce même bénévole affirme qu'il n'y avait pas de notion hiérarchie (Alain, p. 

1, l.13 et p. 14, l.32) et notons d’une manière générale une confusion autour de la pratique bénévole, sa théorie et 

sa pratique. 
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des salariés, « ça reste c'est comme des professionnels ». (Nicolas, p. 9, l.44) qui « travaille[nt] 

gratuitement » (Nicolas, p. 4, l.33-34 ; p. 9, l.21-24) 

X.4.C. Un bénévolat de compétences 

Des propos des bénévoles émergent une large mobilisation de savoirs : les rôles de chacun sont 

assez implicites, on s’autoproclame bon dans un domaine et on s’y essaie. Nous n’avons pas 

souhaité les lister mais avons identifié de multiples types de savoir-faire et savoir-être de 

l’expérience aussi bien humains, culturels, organisationnels que techniques en situation, 

identifiés, mobilisés, remobilisés et développés dans chacune des expériences et reconnus par 

les bénévoles eux-mêmes, nous avons relevé de nombreux indicateurs dans ce sens, parmi 

lesquels : m'a appris, m'a servi, j’ai réussi, je suis arrivé à, j’ai compris, m’a servi, j’ai découvert, 

j’ai développé ; efficace ; capable. « Les bénévoles [...] très engagés dans des associations ils 

peuvent développer des projets [...] très professionnels. […] un professionnalisme qui peut être 

aussi important qu'une association où il y a des salariés ». (Alain, p. 7, l.32-36) ; « J’ai pu 

utiliser ce que j’avais appris » (Fabien, p. 11, l.46) ; « j'ai mis à profit absolument tout ce que 

j'avais développé pendant […] la grosse année d'expérience associative » (Fabien, p. 11, l.21-

23) ; « j'ai appris en observant » (Fabien, p. 9, l.7-8) ; « c'est extrêmement varié de compétences 

qu'on peut développer » (Fabien, p. 17, l.26-28)  

Les récits laissent d’ailleurs apparaitre des compétences transverses remobilisées/développées : 

les trois bénévoles s’inspirent de leur expérience professionnelle pour mener à bien leur action 

bénévole (Fabien, p. 13, l.44), « les gens sont quand même bien formés de par leur métier et du 

coup euh ça se ressent ça se ressent dans l'association peu importe l'association » (Nicolas, p. 

3, l.42-43) ; Le milieu professionnel permet de développer des savoir-faire/pratiques et le milieu 

bénévoles des savoir-être/postures « ça va dans les deux sens à la fois je… mon expérience 

professionnelle a pu m'aider à développer certaines compétences en lien euh, pour le monde 

associatif et le monde associatif me permet de mettre, deee, de développer certaines 

compétences et une certaine manière de voir les choses différentes par rapport ààà une activité 

professionnelle euh qui serait limitée à l'activité professionnelle » (Alain, p. 2, l.24-28) ; « il y 

a des nouvelles compétences automatiquement qui sont apparues mais c'est surtout développer 

mes compétences dans un… milieu différent »  (Alain, p. 2, l.18-19) 

X.4.D. Un soutien par et à l'emploi inexploité 
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Le chômage peut dès lors être envisagé comme une parenthèse constructive grâce au bénévolat : 

« maintenir une activité euh... une activité, enfin en tout cas des horaires, des activités des 

choses comme ça même dans du bénévolat, mais au moins de garder cette dynamique euh qui 

est importante pour la recherche d'emploi » (Fabien, p. 7, l.28-32). L’association « a permis à 

beaucoup de regagner confiance en eux, donc beaucoup de personnes au chômage encore une  

fois, et en fait au final de trouver un emploi par eux-mêmes » (Fabien, p. 8, l.34-36)  

Il s’agit alors d’un levier indirect pour son propre développement professionnel : rencontrer 

d’éventuels clients, constater des besoins et connaître le tissu économique local. À l'exception 

de la carrière de Alain, celles de Nicolas et Fabien sont en développement ; ils ont pu utiliser le 

réseau personnel qu'ils se sont involontairement constitués en se faisant connaitre via leur 

activité bénévole. « ça m'apporte un réseau voilà maintenant aujourd'hui je suis courtier 

immobilier et c'est vrai que du coup ça m'apporte euh j’ai deux trois clients que j'ai eu grâce à 

l'association ou bénévoles de l'association » (Nicolas, p. 4, l.43-45). Pourtant, Nicolas n'avait 

pas imaginé que le bénévolat serait un soutien pour l'emploi en s'engageant ; il n'avait pas pensé 

le considérer comme une expérience professionnelle. Il n’y a qu’une expérience bénévole parmi 

les cinq qui était liée au projet professionnel du bénévole, et encore non directement sur le fond 

« dans cette charte, j'avais interdiction de parler de mon activité » (Fabien, p. 7, l.32-34). 

X.4.E. Une posture réflexive bénévole 

Peu importe les missions précises des interviewés ni  l’objet des associations sur lesquels nous 

ne nous sommes volontairement pas attardées, nous pouvons néanmoins signaler qu’il s’agit 

d’activités hors domaines de la santé, du sport, du social, de l’humanitaire ou de 

l’environnement mais plutôt de la culture (Nicolas et associations n°1 et 3 de Fabien) et de 

l’insertion socio-professionnelle (Alain et association n°2 de Fabien). Les trois profils 

s’accordent pour identifier deux côtés du bénévolat associatif, social et professionnel et ont 

appris « sur le tas » ; « on peut très bien ne pas avoir forcément de […] compétences 

particulières pour pouvoir mener des actions de bénévolat qui peuvent être importantes. » 

(Alain, p. 12, l.23-25). 

Les bénévoles ont déjà réfléchi à leurs parcours, postures et pratiques bénévole, comme leurs 

propos nous l'avaient laissé penser : «  j'ai eu pas mal forcément l'occasion d'y penser » (Fabien, 

p. 17, l.36-41), « Ça permet de… une ouverture d'esprit vraiment […] ça entraîne euuuh, des 

réflexions sur soi-même euuuh différentes » (Alain, p. 12, l.1-3) ; « c'était une sorte de 

révélation hein parce que je ne me sentais pas... je me suis découvert je pense, je ne pensais pas 
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être capable » (Fabien, p. 12, l.8-9) ; « On se remet tout le temps en question «  (Alain, p. 

10, l.42-43). L'association est vue comme un tiers entre Alain et ses motivations « par 

l'intermédiaire de mon association j'arrive à trouver de nouveaux défis » (Alain, p. 11, l.38-41) ; 

il ne manque dès lors qu’un référent, interlocuteur identifié et formé pour accompagner 

l’identification de ces savoirs de l’expérience, faciliter l’émergence de la professionnalité 

bénévole et permettre l’entrée en réflexivité nécessaire à l’autoformation. 

Toutefois, la volonté reste l'impératif de l'activité bénévole : « volonté de soi-même […] 

conscience » (Alain, p. 13, l.6-9), « dans le milieu professionnel comme associatif, à partir du 

moment où tu veux le faire, c'est le plus important » (Fabien, p. 15, l.18-20) ; « Si elle veut faire 

elle va avoir plaisir à faire » (Fabien, p. 15, l.23-24). Pas de contrainte mais des obligations, pas 

de contrat mais une convention, pas de sélection mais une orientation, pas de statut mais une 

existence, pas d’intégration mais une inclusion, pas de professionnalisation du bénévolat mais 

une professionnalisation du bénévole. 

X.5. Entre les lignes des récits bénévoles : interprétation et actions 

X.5.A. L’autonomie bénévole, entre collectivité et isolement 

Dans un article de 2002, M. Delattre, docteur en sciences de gestion et chargé d’enseignement 

à l’université Lumière Lyon 2, nous invite à nous interroger sur notre conception du bénévolat. 

Le bénévolat tel qu’il est défini117 n’est pas suffisamment explicite pour traduire les pratiques 

dans les associations. Il l’envisage alors comme « Une agrégation de personnes qui coexistent 

et non un ensemble de personnes qui coopèrent sous contraintes organisationnelles » (2002, p. 

3) et l’action collective ainsi exercée conduit à conforter un mode de fonctionnement 

organisationnel implicite et atténué, au gré de l’exigence de la gouvernance, contrairement au 

volontariat, organisé et cadré. La pratique d’un bénévolat libre de toute régulation est justement 

ce qui rend son expertise si complexe. Par opposition au professionnel, l’amateur est une 

personne volontaire qui exerce une activité pour son plaisir alors que celui qui travaille est 

rémunéré mais souffre à la tâche118. Le bénévolat est donc par nature amateur, même s’il n’est 

évidemment pas constitué que d’amateurs. Si l’amateurisme est souvent connoté 

péjorativement pour exprimer l’idée d’un manque de pilotage et de légitimité, dans les faits, ce 

n’est donc pas la compétence qui distingue les activités bénévoles et professionnelles. 

                                                 
117 Cf. Chap. I, sous-section I.2.A. 
118 Selon l’hypothèse étymologique autour de tripalium, bien qu’elle soit actuellement contestée par des linguistes. 
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H. Lamoureux (2002) a constaté la transformation de l’action bénévole, de caritative à 

communautaire et autonome, marquée par l’institutionnalisation de sa pratique. Le contexte de 

réorganisation de l’implication de l’État vers une diminution de son rôle limite l’action 

bénévole et modifie les représentations de son utilité auprès du grand public alors qu’en réalité 

le bénévolat fait toujours office d’action supplétive à celle des institutions. Alors que les 

politiques changent et se ressemblent au détriment de l’action associative, les bénévoles 

s’impliquent, certes différemment, mais restent à l’œuvre. Leur absence compromettrait non 

seulement la tenue d’événements mais aussi l’existence même de structures associatives, y 

compris employeuses. Celles-ci ne s’en cachent pas : elles ont un besoin vital de moyens 

humains et financiers119. Pour H. Lamoureux (2002), encourager l’engagement bénévole 

associatif dans un cadre d’intervention déterminé par les priorités gouvernementales dans une 

compréhension utilitariste semble dès lors relativement acceptable à certaines conditions : la 

1ère est de s’en tenir à certains milieux hors santé mentale, travail auprès des jeunes, 

toxicomanes, sans abris, élèves ou malades, champs nécessitant l’action de professionnels 

qualifiés. Ensuite, l’auteur tient à la préservation de fonctionnaires et de salariés en priorité de 

l’action bénévole, cette dernière ne se substituant aucunement, sur le principe, à l’action 

étatique. Enfin, il nous appelle à nous méfier des « technocrates », agissant indépendamment 

de toute considération humaine et sociale. 

X.5.B. La motivation, de la liberté individuelle à l’engagement collectif 

J.-M. de Ketele, Docteur en psychopédagogie, chercheur et professeur émérite de l'Université 

catholique de Louvain (Belgique), lie indicateurs de la motivation, soit les comportements de 

choix de l’activité, l’engagement cognitif dans l’activité et la persévérance dans la réalisation 

de l’activité à l’engagement en général : « Ce que Viau120 appelle la dynamique motivationnelle 

pourrait être appelé aussi justement la dynamique de l’engagement » (De Ketele, 2013, p. 13). 

« L’absence de contraintes donne aux bénévoles une capacité d’innovation […] mais la liberté 

des bénévoles contrarie aussi la vie des associations » (Tardif, 2014, p. 27). Nous avons 

identifié à plusieurs reprises des motivations anticipées de retour sur action bénévole provenant 

de personnes qui recherchaient ouvertement quelque chose (pallier un événement personnel ou 

                                                 
119 La Protection Civile par exemple, fédération d’associations agréée de sécurité civile, met à disposition à la 

demande des autorités, plus de 32 000 bénévoles intervenant sur les accidents de voie publique comme en cas de 

catastrophe naturelle. Dans un autre domaine, celui de la lutter contre la pauvreté et le gaspillage alimentaire, la 

Banque Alimentaire regroupe 6000 bénévoles réguliers et 130 000 bénévoles occasionnels. 
120 Viau, R. (1994). La motivation en contexte scolaire. Bruxelles : De Boeck.  
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s’intégrer dans une nouvelle ville notamment). Alors que 34% des bénévoles (et 47% chez des 

moins de 35 ans)  reconnaissent la professionnalisation/formation comme l’une des raisons de 

leur engagement, et 43% y cherchent un appui à la socialisation (Bazin, Duros et Malt, 2017), 

pourquoi ne pas tenir compte, dans certains cas, d’une vision utilitaire réciproque bénévole-

association, non pas au sens péjoratif de « attaché à ce qui est utile », mais pour désigner, 

comme en son sens 1er, « une personne qui ne reconnaît pour principe du bien que l’intérêt 

général » (Hordé, Rey, Tanet et Tomi, 2017, pp. 2547-2548) ? Peut-être pourrions-nous 

observer « la montée d'un autre individualisme, connoté nettement plus positivement celui-là : 

un individualisme au sens d'une quête d'affirmation et de reconnaissance de l'individu dans sa 

singularité, une quête de reconnaissance de ses aspirations et désirs, de ses compétences et 

potentialités intellectuelles, de sa liberté de choisir et d'agir » (Bourgeois, cité par Chapelle,  

2003). Ainsi, le bénévolat ne serait pas vu comme une stratégie vers l’employabilité mais 

comme une possibilité volontaire de se professionnaliser. Il ressort des entretiens que la liberté 

d’action, notamment l’absence de subordination, rende paradoxalement plus productif, à 

l’image des pédagogies alternatives. Attention toutefois à veiller à rester dans les lignes 

directives que l’association aura pensé à rappeler collectivement : « Dès qu'il y a engagement, 

je suis obligé de vouloir en même temps que ma liberté la liberté des autres, je ne puis prendre 

ma liberté pour but que si je prends également celle des autres pour but. » (Sartre, 1946/1996, 

pp. 69-70).  

X.5.C. Les indices d’une professionnalité émergente 

Un article fondé sur les résultats d’un travail de l’équipe du CESOL121 (Ferrand-Bechmann, 

2004) assure qu’il faut aussi que le bénévole puisse agir au sein et en dehors du soutien de ce 

collectif pour qu’il puisse s’autoformer. Alors que la formation par l’expérience bénévole 

associative propose un modèle auquel chacun est libre ou non d’adhérer, sa motivation à 

apprendre est parallèle à celle de s’engager. « C’est pourquoi la formation est importante, vitale 

en un sens : celui de l’autonomie et du pouvoir » (p. 6). Si nous poursuivons l’idée d’une 

expérience formatrice bénévole, ce qu’évoque A. Jorro (2011b) au sujet des stagiaires peut 

aisément être transféré au sujet des bénévoles. Reconnaître un caractère professionnel à 

l’activité bénévole revient alors à lui attribuer l’émergence ou le développement de tout type de 

savoirs122 de l’expérience concernant le bénévole lui-même, les autres et la structure. La quête 

                                                 
121 Centre d’Études des Solidarités Sociales 
122 Cf. V.2.A. 
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de l’éthos professionnel qui émerge des récits bénévoles constitue le marqueur d’une 

professionnalité émergente (Jorro, 2011b, p. 7).  

D’autres indices permettant de la reconnaitre sont ceux qui soulignent le caractère professionnel 

de l’action et présument l’engagement, l’acquisition de gestes professionnels, de processus 

réflexifs, de savoirs spécifiques théoriques et d’action, d’incorporation de compétences ou 

encore de postures professionnelles. Alors que les bénévoles interviewés présentent toutes les 

caractéristiques d’une professionnalité émergente, « La professionnalité dépend de la capacité 

de la formation professionnelle à créer les conditions d’un dialogue entre les différentes formes 

de savoirs professionnels » (Caspar, 2011). Alors que le professionnalisme est défini par 

« l’ensemble des outils et approches dont disposent le travailleur pour gérer les différents 

situations auxquelles il est confronté » (Tardif, 2014, p .44), « lorsqu’il s’agit d’expliquer 

comment cette ̎ intelligence pratique ̎ se forme, on ne trouve bien souvent pas grand chose 

d’autre que des lieux communs : « cela se fait sur le tas », « c’est l’expérience  » (Galvani, 

2016b, p. 145). L’évaluation de l’action bénévole nécessite dès lors une entrée en réflexivité. 

Affirmer que les bénévoles se professionnalisent via leur pratique implique alors la 

conscientisation des savoirs tacites de l’expérience. Les compétences du monde bénévole 

peuvent dans certaines mesures être valorisées et reconnues mais la professionnalité nécessite 

un engagement accompagné permettant l’émergence des savoirs de l’expérience inhérente. « La 

pensée est la sensation mise en mots ; la pensée, c'est la réponse de la mémoire, c'est le mot, 

l'expérience, l'image. La pensée est transitoire, changeante, elle n'est pas permanente, et elle 

recherche la permanence. » (Krishnamurti, 1958/1997).  

X.5.D. Travailler son identité 

« Pour réaliser la construction biographique d’une identité professionnelle et donc sociale, les 

individus doivent entrer dans des relations de travail, participer sous une forme ou une autre à 

des activités collectives dans des organisations, intervenir d’une manière ou d’une autre dans 

des jeux d’acteurs » (Dubar, 1991/2015, p. 115). Le documentaire Je travaille donc je suis 

(Casagrande, Dal Molin, 2012) s’intéresse à l’identité sociale de personnes en  rupture d'emploi. 

Le travail, plus qu’un confort financier, nous parle d’intégration, de reconnaissance et d’estime 

de soi, quand son absence est synonyme d’exclusions123. Alors que nous avions identifié dans 

les récits bénévoles l’idée d’une parenthèse constructive en période de chômage124, C. Baudelot, 

                                                 
123 Cf. sous-section II.3.C. 
124 Cf. sous-section X.4.C. 
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sociologue, ajoute  que le chômage particulièrement en France est très mal vu puisque le travail 

y est une source d’identité personnelle centrale et fondamentale. « Se présenter en tant que 

professionnel et dire  ̎ je suis ̎, c’est une identité d’essence. Dans d’autres pays on n’aura pas 

ça : aux Etats-Unis, on pourra dire : ̎ je m’occupe de tel club, je suis partisan de tel club sportif ̎ 

(Casagrande, Dal Molin, 2012) Un ex-cadre supérieur, vit une période de chômage 

prolongée « quand j’ai mes parents au téléphone c’est souvent par exemple : ̎ est-ce que t’as 

avancé, où tu en es ? ̎ Et c’est dur et stressant parce que quand je suis chez moi, je vais dans le 

jardin et que je sais que mes voisins travaillent alors que je suis là à rien faire, ça me fait mal et 

ça me gêne. » D’autres s’inscrivent à des dispositifs tels que les chantiers de réinsertion, or et 

appréhendent de se retrouver seuls. Le bénévolat peut-il dès lors être envisagé, toujours sur une 

base volontaire et accompagnée, comme activité solidaire et d’inclusion ? 

X.5.E. Paliers et piliers de la reconnaissance 

« La reconnaissance est le produit d’interactions positives entre l’individu visant son 

identité ̎ réelle ̎ [appartenance] et l’autrui significatif lui conférant son identité ̎ virtuelle ̎  

[attribution] ; la non-reconnaissance résulte au contraire d’interactions conflictuelles, de 

désaccords entre identités ̎ virtuelles ̎ et ̎ réelles ̎ » (Dubar, 1991/2015, p. 232). L’engagement 

bénévole associatif, que l’on peut qualifier, à partir des parcours bénévoles étudiés, de 

professionnalisé mais convivial, possède l’avantage et la complexité de toucher aux trois 

sphères de la reconnaissance de A. Honneth125 : du développement personnel, image de soi, 

quête de sens singulière, épanouissement, sentiment d’utilité, identité, émancipation sociale qui 

n’attendent que des repères pour émerger,  à l’identité virtuelle, sociale, celle  des pairs, de 

l’appartenance et  du lien social, qui gagnerait en crédibilité en proportion de l’image générale 

du bénévolat126, en passant par la reconnaissance professionnelle, du marché du travail, qui 

atteste nos compétences et rend possible notre projet professionnel, souvent mal identifiée, 

voire instrumentalisée. Cette triple reconnaissance n’est pas sans nous rappeler la tripolarité127 

de l’autoformation  (Pineau, Galvani, Denoyel) comme quête existentielle. Cela confirme l’idée 

que l’autoformation, l’autoévaluation et plus généralement l’autonomisation, passe par autrui. 

On est reconnu quand on montre qu’on se connait.  

D’une manière générale se sont reflétées au sein des récits les mêmes tendances que celles 

observées dans les diverses récentes études sur l’engagement bénévole associatif citées au fil 

                                                 
125 Cf. sous-section VI.1.A. 
126 Cf. sous-section I.3.F. 
127 Cf. sous-section III.3.B. 
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de ce mémoire, avec leur lot de richesses inexploitées et d’appels à la vigilance éthique. La 

professionnalisation via le bénévolat, en soutien du développement de postes salariés, pour 

transformer les périodes de chômage en parenthèses constructives, pour sécuriser les parcours 

professionnels, n’est pas à confondre avec la professionnalisation du bénévolat. 
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CHAPITRE XI. POUR LE DEVELOPPEMENT D’UN BENEVOLAT DE 

COMPETENCES : PROPOSITIONS DE REFLEXIONS ET D’ACTIONS 

XI.1.  Confrontation, évolution et reconstruction hypothétiques 

XI.1.A. Le temps de l’autoévaluation de nos représentations 

Notre expérience du terrain mêlée à un travail de concepts associés nous a préalablement mené 

à questionner le développement de la professionnalité des bénévoles associatifs actifs et 

notamment la valorisation de leur engagement et la reconnaissance de leurs savoirs de 

l’expérience ; plus largement nous avons imaginé une adaptation éthique et pragmatique aux 

évolutions conjoncturelles et structurelles du milieu bénévole via un environnement capacitant. 

Nous avons émis l’hypothèse que ces bénévoles, lorsqu’engagés dans la pratique d’un 

bénévolat de compétences, développeraient leur professionnalité dans une dimension utilitariste 

assumée du bénévolat. Nous avons dans cette perspective envisagé un environnement bénévole 

capacitant potentiellement le développement de cette professionnalité bénévole, valorisant la 

richesse des savoirs que leur pratique leur permettait de mobiliser.  

Notre retour sur le terrain, cette fois dans le but d’y recueillir le savoir local, nous a certes 

permis de confirmer la présence d’éléments indicateurs de postures réflexives au sein des 

propos des concernés, mais nous ne pouvons qu’admettre que l’expérience formatrice bénévole 

nécessite du temps et des moyens pour s’établir ou à défaut, restera à l’état embryonnaire. 

S’autoformer n’est pas s’évaluer seul mais requiert un accompagnement autonomisant. Nous 

avons de plus observé un manque de repères explicite des bénévoles actifs au sein de parcours 

fragiles, riches et inexploités en termes de professionnalisation et de réflexivité, que les 

interviews ont confirmé. Bien qu’ayant constaté l’établissement de stratégies individuelles 

d’acquisition officieuse de reconnaissance de leur action bénévole paraissant les satisfaire, nous 

déplorons dès lors le manque d'évaluation et a fortiori de reconnaissance formelle des savoirs 

de l'expérience. 

Malgré la diversité des formes de l'engagement bénévole à l’étude, notre attention portée sur 

les facteurs d’influence et d’institutionnalisation de celui-ci, ses utopies et usages, ses formes 

de (non)formalisation ou de (dés)information sur les dispositifs actuels de 

valorisation/reconnaissance a fait apparaître un enchevêtrement de respect et dérives autour de 

belles valeurs et de pratiques plus pragmatiques. Quand la conjoncture est telle qu’on laisse le 

poids de projets associatifs reposer sur les épaules de bénévoles électrons libres, promouvoir 
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l’engagement devient alors une condition nécessaire mais plus suffisante. La convergence des 

attentes réciproques des parties prenantes du bénévolat : bénévoles, associations dont salariés 

et usagers, État et même entreprises, reste selon nous la clé d’un engagement bénévole 

vraisemblablement professionnalisant, souvent pérenne et toujours sensé. 

XI.1.B. Auto(re)direction : antre altruisme et autoefficacité  

S'il peut paraitre évident que le bénévolat doit procurer du plaisir, nous constatons en pratique 

l’existence de bénévoles attachés à un engagement devenu indispensable pour des associations 

à la santé fragile malgré l’envie coupable d’envisager de quitter leur mission. «On touche ici à 

une forme de désenchantement du travail bénévole qui déconstruit les notions les plus mises en 

avant par les bénévoles : celle de la liberté[s], du plaisir et de la convivialité » (Denimal, 2017, 

p. 89). Or, puisque l’engagement est libre et volontaire, en quoi s’y complaisent-ils ? Y 

trouvent-ils un autre apport ? Nous n’avons pour certitude que celle de ne pas détenir la réponse, 

inhérente à la personne et au moment, et sommes sans doute moins catégoriques sur 

l’application de la théorie du don/contre-don ou de la réciprocité formatrice128 passant par le 

droit de chacun de donner et recevoir fondé sur un principe d’égalité, du moins dans la relation, 

vers un « double bénéfice pédagogique125» de l’offreur apprenant en transmettant et du 

demandeur enseignant en apprenant. 

Enfin, les deux dimensions de l’autoformation, l'autodétermination (engagement) et 

l'autorégulation (action) peuvent être rapprochées et reliées de la notion d’auto-efficacité 

(Carré, 2010, p. 156 et p. 166), théorie développée par A. Bandura depuis les années 80 et 

reprise dans son ouvrage majeur en 1997129. L'engagement ne pourra être formateur que s'il est 

motivé et si l'on s’octroie des chances élevées de réussite. 

XI.1.C. Un altruisme véritable ? 

Le fait d’être utile aux autres est la 1ère motivation bénévole avec 77% des personnes interrogées 

(Bazin, Duros, Malt, 2017) assurant s’être engagées à cet effet. M. Ricard, moine bouddhiste, 

docteur en génétique cellulaire, photographe, et traducteur, s’appuie notamment sur la théorie 

du psychologue américain D. Batson pour établir l’hypothèse d’un altruisme véritable (2014). 

L’acte totalement désintéressé résulterait d’un trait empathique, infirmant la primauté égoïste 

                                                 
128 Présentation des Réseaux d'Échanges Réciproques de Savoirs : https://www.rers-

asso.org/Files/Other/Presentation%20des%20RERS%20et%20de%20FORESCO.pdf 
129 Bandura, A. (1997). Self-efficacy. The exercise of Personal Control. New York : Freeman. 
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de la motivation humaine. L’empathie, aptitude innée à évaluer le bien-être de l'autre et à 

percevoir les besoins de l'autre nous pousserait à accroître le bien-être d'autrui sans forcément 

en retirer de satisfaction. L’auteur réfute l’idée systématique d’une recherche de récompenses 

quelles qu’elles soient dans l’action bénévole, y compris le plaisir que cela nous procure.  

À l'image de D. Denimal (2017), assistant de service social et docteur en sociologie, nous ne 

pouvons finalement pas nous positionner entre logiques altruistes et utilitaristes des motivations 

bénévoles, subjectives et penserons en termes de coexistence plutôt que d’opposition. 

Qu’importe la teneur de l’individualisme ou de l’abnégation, si l’on respecte les principes d’un 

bénévolat libre, volontaire et sans garantie de contrepartie.  

XI.1.D. Un concept émergent : l'efficacité personnelle 

« Le sentiment d’efficacité personnelle désigne les croyances des  individus quant à leurs 

capacités à réaliser des performances particulières» (Rondier, 2004). L’expérience active et 

maîtrisée d'une action est la source la plus importante de construction et de développement de 

l'impression d'efficacité personnelle. Lorsque reliée à la persuasion sociale verbale, retours 

évaluatifs d'une personne significative, l'expérience conforte ce sentiment de possession de 

compétence. 

Alors qu’une certaine corrélation apparait, notamment chez les bénévoles de plus de 40 ans, 

entre leur investissement et leur bien-être mental,  elle serait expliquée par l'influence du 

sentiment d’accomplissement personnel procuré par l’exercice du bénévolat (Mohan, Smith, 

Tabassum, 2016). Une autre étude130 (Jenkison, 2013), démontre que les bénévoles font plus 

confiance aux autres, sont plus optimistes. Une représentation positive de notre potentiel est 

génératrice de confiance nous rendant plus à même de gérer les incertitudes et nous rapprochant 

de l'approche des capabilités131. Dès lors, la théorie du sentiment d’efficacité personnelle est 

intéressante dans le cadre d'activités bénévoles « marquées par la croyance partagée par les 

citoyens en leurs capacités à provoquer des changements par le biais d’une action collective » 

(Rondier, 2004) dans le sens où elle peut contribuer à étayer l'engagement notamment en 

encourageant des choix d’activité délibérés, l’investissement et la persévérance du sujet dans la 

poursuite des buts qu’il s’est fixé et la persistance de son effort. « Valeur et prédiction sont ainsi 

les deux moteurs dominants de la décision d’apprendre ou de ne pas le faire » (Carré, 2010, p. 

                                                 
130 En plus de constater un taux de mortalité inférieure de 22% concernant les personnes ayant une pratique 

régulière du bénévolat. 
131 Cf. section III.1. 
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137) L’intérêt serait alors de travailler pour développer ce sentiment, à travers le bénévolat, 

comme expérience formatrice. 

XI.2. (S’)Informer, formaliser et former, une mission associative 

XI.2.A. Une base documentée 

Afin de s’adapter au type de personne visée, l’association peut accéder aux données de 

l’engagement en s’appuyant sur les enquêtes mises à disposition et facilement consultables 

gratuitement sur Internet ou sur demande auprès de leur collectivité. Éléments déclencheurs, 

motivations, freins et motifs d’abandon de l’engagement, chaque information peut servir de 

base à la réflexion de conditions adaptées et attrayantes pour une population mobilisée et 

largement mobilisable132. Les statistiques de ce chapitre proviennent toutes de la même enquête 

(Bazin, Duros et Malt, 2017), hors indication contraire et servent à illustrer des grilles de 

compréhension de manière à pouvoir extraire des pistes d’action à destination de tout type de 

bénévoles : les engagés, les nouveaux, les anciens et les potentiels futurs bénévoles. 

À la lecture des principales raisons invoquées par les personnes n’exerçant pas d’activité 

bénévole, le manque de temps, pour 46% (France Bénévolat, 2016) de personnes interrogées 

ou encore d’un manque d’occasion, exprimé à 30% (France Bénévolat, 2016), les associations 

peuvent entendre un manque d’information auquel il faut remédier et saisir l’opportunité de 

communiquer sur leur flexibilité. « L’on peut agir sur le monde social en agissant sur la 

connaissance qu’ont les agents de ce monde » (Bourdieu, 1982, p. 195). 

Parmi les événements déclencheurs de l’engagement bénévole, 30% des sondés évoquent la 

suggestion d’une connaissance, d’où l’importance d’en parler autour de soi, de créer du réseau. 

Les attentes des bénévoles pour améliorer leur expérience sont marquées par un besoin de 

formation et de conseil (27%) et une demande de meilleure reconnaissance de leur action 

(23%). On prend la mesure de l’intérêt de se procurer a minima un outil fidélisant et officialisant 

l’action bénévole133, qui plus est à moindre effort et moindre coût. La demande de 

formation/conseil pourra faire l’objet d’un point à aborder en réunion collective ou réunion 

individuelle mais n’est pas à négliger. De ce côté aussi existent des dispositifs à destination des 

associations qui n’en sont pas forcément informées si elles ne font pas la démarche d’elles-

mêmes. Enfin, nous nous intéressons, parmi les motifs d’abandon, à l’évocation de la déception 

                                                 
132 Cf. sous-section I.3.E. 
133 Cf. sous-section II.3.A.  
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par rapport à l’association ou la mission, ou encore l’impression d’absence de qualités requises. 

Nous ne pouvons que rappeler l’importance du dialogue et l’explicitation du contrat moral au 

sein d’une relation association-bénévoles basée sur la confiance. 

X.2.B. Savoir se vendre, gratuitement 

Nous l’avons constaté autant dans les études que lors de l’enquête, l’action bénévole n’a pas 

disparu mais évolué. Dans une époque incertaine et précaire en termes d’avenir 

socioprofessionnel, peut-être devons-nous considérer que si les actifs ont toujours envie de 

participer à l’action commune, et d’aider les autres ils ont aussi et peut-être d’abord besoin que 

l’on prenne soin d’eux. Les frontières sont minces entre bénévolat et volontariat selon si et 

comment on considère, valorise, reconnaît, récompense, gratifie, consacre, honore, célèbre,…, 

l’engagement. Le bénévolat implique l’absence totale de contrepartie garantie, y compris en 

avantages en nature tels que des entrées gratuites ou l’accès privilégié à un espace réservé. Tous 

les autres apports fortuits ou symboliques peuvent dès lors concerner l’activité bénévole. 

Certaines associations l’ont bien compris, jouant l’ambiguïté et mettant en avant diverses 

dimensions attractives pour le public visé. Il peut alors être stratégique de communiquer sur les 

retours non pécuniaires ni garantis mais symboliques en termes de réciprocité, contre-dons, 

retours, comme par exemple l’ambiance conviviale de l’association, ses réalisations antérieures, 

une transition en douceur vers l’insertion professionnelle, la retraite, une nouvelle ville, un 

moyen de mettre à profit et de développer des compétences ou plus formellement la mise à 

disposition d’un outil de fidélisation et de valorisation de l’engagement134. Enfin, alors que  

s’engager peut effrayer les adultes qui pensent ne pas avoir assez de temps pour aider, payer 

l’adhésion associative n’encourage pas non plus l’engagement : pourquoi dès lors ne pas ne la 

payer qu’après une période d’adaptation ? Nous soutenons toutefois qu’il ne faille pas exonérer 

les bénévoles de paiement car ces sommes souvent symboliques engagent.  

X.2.C. (Re)penser des missions possibles 

Demandeuse, c’est à l’association de s’adapter aux motivations de l’engagement des bénévoles 

offreurs selon leurs profils, mais aussi à ses modalités, imaginant autant que possible une 

adéquation entre les horaires d’ouverture de l’association et les disponibilités de bénévoles 

actifs. Le lien social et l’organisation de l’activité commencent en interne. L’association doit 

                                                 
134 Cf. sous-section II.3.A.  
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être au clair sur ce qu’elle souhaite, en amont de l’accueil des bénévoles. Elle prendra soin 

d’établir un diagnostic de l’existant, listant le type de savoirs au sens large dont elles aimeraient 

profiter. Il faudra toutefois veiller à ce que la demande d’aide ne s’apparente pas à un besoin, 

auquel cas l’association devra envisager de recruter un volontaire ou mieux, un salarié. À 

défaut, il faudra parfois hélas admettre la fin de vie de l’association faute de renouvellement de 

la gouvernance plutôt que de trahir les valeurs du projet associatif ou de mettre à mal les 

bénévoles engagés ; le manque de moyens humain et financier est déploré par respectivement 

28 et 24% des bénévoles associatifs. Mais alors qu’on apprend que les jeunes actifs n’hésitent 

pas à changer de mission au sein de la même association (33%), voire à en accepter de nouvelles 

en complément (37%), il n’y a pas de quoi être pessimistes si l’on prend soin de leur offrir des 

perspectives d’évolution. 

La publication de la demande ne devrait pas ressembler à une offre d’emploi ni exiger de 

compétences. Si cela peut paraitre évident, nous ne traitons que de ce que nous avons vu sur le 

terrain. Il s’agit par exemple de ne pas employer le vocabulaire de l’entreprise. Être sérieux 

n’empêche pas d’être convivial. Dans l’idéal, l’association sera souple au niveau de ses 

contraintes d’horaires, de fréquence et de durée et essaiera de penser en mission ou projet 

thématique, s’inscrivant dans le contexte global du projet associatif. La création d’événements 

ponctuels peut-être une manière d’engranger un futur engagement. Enfin, elle privilégiera les 

activités de groupe, facilement transférables en cas de départ d’un bénévole et pensera des 

missions réalisables à distance (télébénévolat ou e-benevolat, plateforme de dépôt de missions 

bénévoles, réseaux sociaux) grâce aux outils numériques de gestion. Il semble impératif que les 

membres associatifs ne soient pas réfractaire au numérique et qu’ils accueillent à bras ouverts 

les larges possibilités de l’outil. En plus d’être majoritairement gratuits135, ces outils et 

formations inhérentes sont bien plus simples et intuitifs qu’ils ne le paraissent et permettent de 

gagner du temps, de la place, et de toucher un plus vaste public.  

X.2.D. Une promotion conviviale : l’organisation d’évènements 

Tous les ans depuis 1985, se déroule début décembre la journée mondiale du bénévolat. Il s’agit, 

à l’image des forums des associations qui chaque rentrée mettent en relation associations et 

usagers, de transposer le concept en faisant se rencontrer associations et bénévoles, promouvoir 

le bénévolat et espérer mobiliser de nouveaux engagés. Nous pensons que l’initiative passe 

                                                 
135 Cf. sous-section II.2.A. 
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majoritairement inaperçue parmi la population ciblée136. L’association peut toutefois s’en 

appuyer pour organiser un événement à cette date ou simplement proposer une visite 

interne/présentation de ses locaux. Alors que la semaine de l’engagement137 tarde également à 

se mettre en place malgré les promesses du gouvernement, nous pensons que les associations 

doivent développer d’elles-mêmes les événements qui les feront connaître. On peut envisager 

une thématique sur une journée, par exemple le mécénat de compétences dans le cadre de la 

RSE pour s’adresser aux entreprises, un jour dédié aux mineurs, à l’image des pays anglo-

saxons qui développent très tôt le comportement solidaire, un jour d’informations à destination 

des actifs avec des conseils et la présentation des outils de promotion de l’engagement. Les 

formes peuvent être aussi variées que les contenus : speed dating138 associatifs, tables-rondes, 

conférences, visuels de l’engagement, projections de films/documentaires thématiques ou 

animations de quartier, toute communication est bénéfique et ne demande pas forcément 

beaucoup de moyens financiers ou humains. 

En soutien, les associations peuvent coopérer en organisant des rencontres sous forme de 

groupes de travail ou de réunions périodiques pour partager leurs expériences, réussites et 

échecs. Pas besoin de constamment tout recréer, partir de l’existant et des idées qui ont fait leurs 

preuves, pourquoi ne pas reconnaître le savoir arrêter des autres associations, qui ne devraient 

jamais être considérée comme concurrentes mais comme alliées ? Les associations qui veulent 

mutualiser leur action peuvent adhérer à des réseaux associatifs positionnés sur des niches ou à 

visées plus générales. Nous citerons principalement les références en matière d’engagement 

volontaires (France Volontaires, Réserve Civique), de bénévolat associatif généraux (France 

Bénévolat, seule association avec permanences physiques, Tous Bénévoles), de bénévolat de 

compétences (Passerelles et Compétences), de mécénat (Fondation du bénévolat, Admical), 

d’action ponctuelle (Benenova, Diffuz) et de mission en ligne (Betobe). 

X.2.E. Pour une GRH139 bénévole professionnalisée et professionnalisante 

Nous l’avons vu à travers les récits des interviewés, il est délicat pour une association de refuser 

ou de se séparer d’un bénévole. On comprendra aisément l’intérêt d’une orientation (et non 

sélection) en amont, idéalement avec l’appui d’une institution, association ou établissement 

                                                 
136

 Contrairement à la « Conference on Volunteering and Service » qui met en avant les bénévoles et tous ceux 

qui s’engagent dans une démarche de services aux autres chaque année depuis 2008 aux États-Unis. 
137 Cf. sous-section II.2.C. 
138 Traduit parfois en rencontre-minute. 
139 Gestion des ressources humaines. 
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public afin de faire la part entre ce qu’on aime faire, ce qu’on sait et ce qu’on peut faire, vers 

une action bénévole qualitative pour le bénévole, l’association et les usagers de celle-ci. Les 

90% des associations fonctionnant sans aucun salarié ne disposant pas forcément des ressources 

pour développer une GRH bénévole pourtant impérative dans la visée d’un engagement 

bénévole responsabilisé : réfléchi, délibéré et (auto)évalué. Il s’agit de décomplexifier et 

décomplexer la professionnalisation du bénévolat en soutien du développement de postes 

salariés, dans la perspective de transformer les périodes de chômage en parenthèses 

constructives, ou de manière à sécuriser les parcours professionnels, en restant évidemment 

dans les valeurs essentielles de l’engagement bénévole. 

Transposant le modèle des six voies de professionnalisation (Wittorski, 2007)140 à 

l’accompagnement individuel et collectif à la professionnalité bénévole, nous lions la logique 

de la réflexion pour l’action (réflexion en anticipation d’une action) à l’accueil du bénévole 

délimitant des critères de partenariat, une volonté d’engagement réciproques, une présentation 

du projet social et des valeurs qui y sont lié, et une 1ère orientation en fonction des compétences 

supposées du bénévole. Le processus d’accueil n’est pas un entretien d’embauche : il doit 

prioriser le désir du bénévole avant la correspondance de son profil à une mission disponible. 

À la logique de la réflexion sur l’action (réflexion sur actions passées, base de donnée de 

l’expérience) peut correspondre l’impérative formalisation : signature de chartes d’adhésion 

aux valeurs collectives ou de conventions d’engagement individuelles et clarification (et non 

unification) de la condition bénévole, les écrits mêmes symboliques répondent aux besoins 

réciproques d’être rassurés en cadrant/officialisant la relation. La logique de l’action 

(familiarisation) sera celle de l’intégration, de la participation aux réunions d’équipe. Il s’agit 

de plonger le bénévole dans des situations d’improvisation et d’interaction forte entre les 

individus, l’action et l’environnement. La logique de la réflexion et de l’action (situation 

inédite, phase de recherche, problématisation) correspond selon nous à la formation informelle, 

voire non-formelle du bénévole par l’instauration d’un tutorat, relation horizontale, ou 

mentorat, relation verticale ancien-débutant, ou toute autre forme de relation d’aide, tandems, 

binômes, pairs, lesquels « par empathie et soutien, […] favorise[nt] le développement des 

apprentissages nécessaires à une période de changement » (Paul, 2004, p. 41) dans la structure 

associative. La logique de l’intégration par assimilation (apport documentaire) répondra au 

besoin explicite de formation formelle, qui sera autodéterminé par l’apprenant, identifiant les 

                                                 
140 Cf. sous-section IV.2.D. 
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ressources dont ils ont besoin. Enfin, la logique de traduction culturelle (tiers externe sur son 

contexte) désigne l’accompagnement individuel qui forge des logiques de réflexion sur l’action.  

 

XI.3. Un accompagnement sain dans une association saine141 

X.3.A. L’accompagnement autoformatif de la professionnalité bénévole 

« Il ne s’agit pas de traiter l’apprenant comme un ̎ institué ̎, dans le sens obligatoire, voire 

soumis ou dépendant du terme, mais comme un instituant de sa propre démarche de savoir et 

d’autonomie » (Ferrand-Bechmann, 2004, p. 5). L’accompagnement à la professionnalité 

bénévole est un accompagnement à la réflexivité car il valorise les savoirs expérientiels, qui 

n’existent qu’après exploration et réflexion sur l’expérience. Il n’est pas une formation car 

l’expérience prévaut, mais il est formatif car il transforme la personne. S’il est délicat 

d’évaluer/apprécier les savoirs informels, qui plus est au sein d’une activité libre et 

philanthrope, nous pouvons dans un 1er  temps passer de l’évaluation à la valorisation, jamais 

sommative, mais diagnostique et toujours formatrice dans le but de développer le sentiment 

d’efficacité personnelle142 des bénévoles, valorisés par la reconnaissance de leurs savoirs de 

l’expérience, passant d’informels à non-formels, ou encore la valorisation comptable au coût 

d’une prestation ou d’un salarié pour rendre compte de leur utilité sociale143.   

Pour être accompagnés, ces besoins d’émancipation et/ou de formation doivent selon nous 

émaner d’une demande explicite de la personne concernée et non suggérée ou interprétée par 

l’accompagnant. L’engouement ne se suscite pas, il se trouve et l’engagement ne sera réel et 

pérenne que s’il est intrinsèquement motivant pour l’accompagné. De l’expert-modèle au 

facilitateur-tiers, il s’agit entre autre de ne pas essayer de comprendre la situation de 

l’accompagné (jugement), ne pas penser pour lui (paternalisme), ne pas faire à sa place 

(assistanat) mais lui tenir conseil144, lui permettre, s’il le souhaite, de s’autonomiser non pas 

vers un idéal social mais vers ce qu’il a délibérément choisi. L’accompagnateur pourra ainsi 

sortir des postures de sauveur bienveillant, bienpensant et/ou bienfaisant, pour devenir 

bientraitant, dans le respect de la volonté et de la culture de l’accompagné, dans une retenue 

pleine d’attention plus que d’intentions. Il s’agira de veiller à prendre le temps de ne pas 

                                                 
141 Cf. sous-section X.2.C. 
142 Cf. sous-section XI.1.D. 
143 Depuis 1999, il est possible de mettre en valeur le bénévolat dans les comptes annuels  que la conférence de la 

vie associative de 2009 a jugé nécessaire. 
144 Selon l’expression de Lhotellier, A. (2001). Tenir Conseil. Délibérer pour agir. Seli Arslan. 
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construire soi-même les réponses et les formes d'accompagnement, à l’inverse des logiques 

institutionnelles, vers la pratique effective de l’accompagnement vers l’autonomie. 

Il est nécessaire de porter une attention particulière mais pas stigmatisée aux demandeurs 

d’emplois-offreurs de compétences qui peuvent faire l’objet de réserve ou d’instrumentalisation 

de la part des associations ou d’abus. Le manque d’accompagnement pour ne serait-ce qu’agir 

en médiateur du dialogue association-bénévole rend difficile la projection au sein d’un 

bénévolat d’engagement en particulier dans un contexte de chômage. Leur activité bénévole 

doit être un levier et non un obstacle à leur recherche d’emploi. Si les conditions de l’action 

sont souples, rien n’empêchera le potentiel futur salarié de poursuivre différemment son œuvre 

associative. À leur égard, les associations veilleront donc à approfondir les entretiens et si 

possible, l’accompagnement. 

X.3.B. Forces et limites de l’accompagnement bénévole 

L’accueil et l’animation des bénévoles en associations ne sont effectuées par un référent salarié 

que dans 14% des cas. Lorsqu’il n’y a aucun dispositif dans leur association, on ne sera pas 

surpris de constater une plus forte attente des bénévoles en termes de reconnaissance de leur 

action (23%) et surtout de soutien des autres bénévoles (31%). Même professionnel, 

l’accompagnateur est en partie bénévole, car s’il est bien un domaine où l’on ne s’arrête pas au 

travail prescrit, c’est celui du social. L’accompagnement consiste dès lors en « un art tendu 

entre solitude et solidarité, présence et absence, parole et silence, amour-don et obligations 

professionnelles » (Pineau, 2002, p. 29). Nous l’avons au fil de cette recherche, on ne peut 

parler de professionnalité sans un accompagnement professionnel pertinent. La 

professionnalisation de l’accompagnement correspond en fait à la reconnaissance des 

compétences liées à cette pratique : « l’implication personnelle et l’initiative individuelle, la 

capacité de répondre aux situations difficiles de la collectivité, engageant la personne au-delà 

de son statut professionnel. » (Paul, 2004, p. 317). L’accompagnement ne peut être réduit au 

légal et à l’institutionnel mais doit s’y outiller. Entre bénévolat et salariat, la relation 

d’accompagnement peut autant relever de l’échange contractuel que de celui du don. Si un jour, 

par chance ou plutôt par cohérence, les associations ou l’État mettent en poste des 

accompagnateurs salariés, il faudra toutefois veiller à ce que ces derniers respectent la vision 

associative et ne soient pas formée à des techniques trop managériales, en particulier au sein 

des grandes associations recyclant parfois des dirigeants issus du secteur marchand. Enfin, il 

est impératif de veiller à ce que l’accompagnement socioprofessionnel n’ouvre pas non plus de 
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contrepartie au professionnel en termes d’intéressement selon le nombre d’accompagnés 

enrôlés dans des dispositifs par exemple (logique, et pourtant). 

« Un des risques de la complexité de la professionnalisation de 

l’accompagnement est de la réduire en l’enfermant dans la recherche 

d’instrumentation et l’application de procédures légales et institutionnelles. 

Or l’expérience montre que ces dimensions, aussi importantes et nécessaires 

qu’elles soient, ne sont pas suffisantes. Elles restent lettre morte si elles ne 

viennent pas outiller un mouvement existentiel fort de reconnaissance, de 

recherche de formation de liens humains » (Pineau 2002, p. 37). 

X.3.C. Préconisation institutionnelles : Quand le loisir n’est pas (qu’)un moment de détente 

Si l’accompagnement des bénévoles d’une manière générale nous semble primordial, et celui 

des bénévoles actifs en voie de professionnalisation impératif, nous pouvons imaginer que cette 

préconisation restera non actée en particulier chez les 90% d’associations qui fonctionnent sans 

salarié. Nous pouvons dès lors envisager d’attribuer cette fonction aux opérateurs chargés du 

service public en complément de leurs missions d’insertion socioprofessionnelle : Pôle Emploi, 

Cap Emploi, Missions Locales, l’APEC et le Fongecif ou bien à d’autres structures spécialisées 

dans l’insertion socioprofessionnelles telles que les centres communaux d’action sociale, 

qui pourraient être garants ou au moins filtres du professionnalisme bénévole et permettre 

à ces derniers de mobiliser ses savoirs dans un nouveau contexte, développant ainsi la 

transférabilité de leurs compétences et leur capacité d’adaptation.  

À défaut d’exigence citoyenne, de cohérence sensée et de considération du bénévolat 

comme « acte complémentaire »  (Ferrand-Bechmann, 1992, p. 44) voire supplétif aux 

siens, peut-être la prise de conscience politique profonde étatique pourrait-elle provenir 

d’une étude de coûts motivant les décideurs, si celle-ci mettait en évidence les bénéfices 

évidents pour les actifs bénévoles, moins vulnérables, en termes d’équité, de motivations, 

d’insertion socioprofessionnelle, mais aussi pour les employeurs qui peuvent économiser 

sur les coûts des apprentissages formels (moins longs, salariés mieux formés au terrain et 

plus engagés, mieux recrutés) et a fortiori de l’État avec moins de coûts sociaux et une 

meilleure compétitivité nationale. 

Nos dernières réflexions portent sur l’instauration d’une prime (et non un conditionnement 

ni une contrepartie) de bénévolat, ouvrant des avantages plus symboliques qu’attractifs 
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étayant, reconnaissant l’engagement, à l’image des indemnités kilométriques vélo145, la 

facilitation des conditions d’obtention d’heures de formation, actuellement très 

restrictives146, une protection/responsabilisation des bénévoles et surtout des usagers 

bénéficiaires des actions associatives par l’accès systématique aux informations de base 

concernant l’identité de la personne aidante, y compris l’assurance d’un casier juridique 

compatible avec la mission, notamment dans les domaines de l’éducation (le domaine de la 

santé étant déjà relativement bien couvert), et enfin le développement de l’usage des outils 

de valorisation et de reconnaissance de l’expérience, matériels147 et/ou numériques148 et des 

dispositifs de soutien à l’emploi par le bénévolat, étroitement articulés à des mises en 

situation réelles de travail, à l’image du projet d’initiative privée AIRE 21®149, démarche 

d’intégration pour la réussite éducative et l’insertion socioprofessionnelle des jeunes en 

partenariat avec les missions locales, proposant au bénéficiaire une formation expérientielle 

sous la forme d’un stage bénévole.  

 

  

                                                 
145 Cf. https://www.urssaf.fr/portail/home/employeur/calculer-les-cotisations/les-elements-a-prendre-en-

compte/les-frais-professionnels/les-frais-de-transport/trajet-domicilelieu-de-travail/prise-en-charge-facultative-

des/indemnites-kilometriques-velo.html 
146 Cf. sous-section I.3.A. 
147 Cf. sous-section II.3.A. 
148 Citons les Open Badges, badges numériques crées en 2011, moyens d’identifier et de valoriser les 

apprentissages informels et non formels comme les voyages, l’engagement bénévole ou la pratique sportive et 

culturelle : https://openbadgefactory.com/ 
149 Actions Intergénérationnelles pour la Réussite Educative ; créé en 2013 par France Bénévolat. 
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Conclusion de la seconde partie 

Considérant le terrain comme un associé plus qu’une source de données, les attentes de cette 

2nde partie étaient moins la simple connaissance que la transformation sociale d’une pratique 

problématique de terrain. Nous croyons que la réciprocité que nous avons souhaité instaurer 

entre chercheur et acteurs lors de l’enquête a servi l’apprentissage et la mise en sens des deux 

parties impliquées et nous avons de plus majoritairement rapporté les propos tels quels pour 

rester au plus proche du savoir local. L’analyse puis l’interprétation de trois récits de parcours 

bénévoles aussi comparables que distinguables a créé une rupture entre théories utopiques et 

pratiques pragmatiques de l’action bénévole, plutôt logique, à défaut d’être tous sages et 

raisonnables ; ce sont là les limites d'un engagement bénévole livré à lui-même et supportant 

de grands enjeux collectifs. Le sens commun extrait des expériences singulières a ensuite fait 

émerger quelques manières de fonctionner et représentations du milieu associatif.  

Les thématiques de l’information, l’(auto)formation et de la formalisation sont les témoins des 

intérêts et enjeux de l’accompagnement des parties prenantes du milieu associatif, nous  

amenant à penser ses formes et nous permettant d’en identifier les freins et les leviers. Cette 

dimension professionnalisante de la recherche a abouti à des réflexions et préconisations 

opérationnelles autour d’un double soutien : aux associations, à être actrices du renouvellement 

de leurs ressources bénévoles, ainsi qu’aux actifs bénévoles, à construire leur professionnalité. 

De ce dense et pourtant si synthétique tour d’horizon de la thématique de l’autoformation des 

adultes150, nous retenons quelques idées principales, telles que l’articulation de deux éléments 

: le retour réflexif personnel sur l’expérience et la mise en dialogue collective et intersubjective 

des interprétations. L’apprenant n’est pas passif dans l’activité de formation mais s’autonomise 

lorsqu’il choisit les formes d’interdépendance qui le rendent plus autonomes encore. Ensuite, 

l’autoformation implique des dimensions sociales. En effet, apprendre par soi-même ne signifie 

pas apprendre seul : c’est la transformation du rapport à soi, aux autres et au monde, c’est se 

former avec les autres et par les autres, vers l’autonomie. Celle-ci comporte plusieurs 

facettes151, se travaille et bien sûr, s’accompagne. Enfin, il n’y aura autoformation 

autonomisante que s’il y a, au-delà de l’évaluation, une autoévaluation pertinente.  

Ainsi, nos concepts se lient, se complètent et s’ancrent dans la pratique : l’environnement 

institutionnel capacitant l’émergence de la professionnalité bénévole est alors celui qui permet 

d’(auto)évaluer, valoriser et reconnaître la dimension (auto)formative de l’activité bénévole. Il 

                                                 
150 Cf. notamment sous-sections VI.1.C. et V.3.D.   
151 L’autonomie professionnelle étant différente de l’autonomie familiale par exemple. 
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implique une autonomisation des bénévoles, passant par la confiance en leur capacité à 

s’autodiriger dans leurs choix délibérés (autodétermination) d’actions (autorégulation) 

construisant leur professionnalisation. Nous retenons que « La compétence, au singulier, est 

une façon de désigner l’engagement des hommes et des femmes dans le travail comme principe 

explicatif de l’obtention de la performance. Est compétente l’action intelligente, située, 

efficiente, déployée pour faire face à la variabilité et à la spécificité des situations » (Jobert, 

2011, pp. 357-381). Le développement des compétences est ainsi considéré comme provenant 

de parcours individualisés passant par des situations professionnalisantes génératrices de 

savoirs expérientiels, dits réfléchis car ils n’existent qu’avec une exploration rétrospective sur 

l’expérience sans laquelle ils restent inconscients à jamais. L’apprentissage des savoirs de 

l’expérience, résultant de processus d’interactions entre soi (auto), les autres (hetero, co) et le 

monde (eco) se définit dès lors comme la prise de conscience, la compréhension et la 

transformation par le sujet de ces interactions. Or, "De la reconnaissance de l’expérience à la 

nécessité de l’accompagnement, il n’y a qu’un pas ; l’expérience ne s’enseigne pas, elle 

s’accompagne, ou se compagnonne. » (Denoyel, 2015, p. 154). Ces continuités entre formations 

formelle et expérientielle nécessiteront un accompagnement à la pratique réflexive et une 

reconnaissance de son autoformation. L’autoformation bénévole accompagnée permettra à 

l’apprenant d’identifier ses motivations, de se situer dans sa pratique et a fortiori d’augmenter 

son sentiment d’autoefficacité personnelle, lui-même étayeur de l’engagement. 

Afin d’encourager l’engagement associatif, sans s’éloigner d’une visée professionnelle 

assumée mais tout en veillant à en respecter l’essence et la conservation du libre-arbitre de 

chacun, soit éviter les phénomènes d’incitation et d’influences, le bénévolat pourrait alors être 

considéré comme un moyen de compléter les formations académiques ou encore comme une 

parenthèse constructive lors d’une période de chômage. La complémentarité de multiples 

interfaces formatrices pourrait être exploitée à la manière d’une alternance intégrative, telle que 

conçue par la collaboration D. Chartier-G. Lerbet, deux des personnalités au centre de la 

pédagogie des Maisons Familiales Rurales (M.F.R.), reconnaissant l’alternance comme temps 

plein de formation et dépassant ainsi l’historique tension entre théorie (savoirs académiques) et 

pratique (savoirs expérientiels). 

Au-delà des responsabilités et défis de la personne accompagnée s’ajoutent donc ceux du 

professionnel : construire des dispositifs et des démarches rigoureuses pour accompagner 

théoriquement, méthodologiquement et existentiellement l’autoformation à disposition 
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d’adultes mis en difficulté152 (Labbé, 2012, p. 15) confrontés à des problématiques et 

motivations en termes d’insertion, de développement et de transition socioprofessionnelle, 

parfois en parallèle. 

  

                                                 

152 P. Labbé, ethnologue et Docteur en sociologie, considérant le public sensible mais pas vulnérable préconise de 

bannir l’expression « en difficulté » au profit de « mis en difficulté ». 
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CONCLUSION GENERALE 

Quand nos vies familiale et professionnelle ne suffisent plus à nous identifier, le bénévolat peut 

prendre toute son importance dans la construction de sens singulier et commun ; mais si rien 

n’empêche de s’aider soi-même, être bénévole associatif c'est avant œuvrer dans un collectif, 

se tourner vers autrui, donner du plaisir puis parfois, souvent, toujours (?), en retirer.  « Le 

bénévolat doit être l’expression de ce que nous avons de meilleur, de cette volonté partagée de 

rendre notre univers immédiat le plus vivable possible pour tout le monde. » (Lamoureux, 2002, 

p. 85) 

L’exploration de l’engagement bénévole associatif et l’envisagement de la dimension 

professionnalisante d’un bénévolat de compétences des actifs nous a laissé entrevoir des 

pratiques multiples, des plus basiques aux plus complexes. Considérant l’influence des 

environnements politique, économique et social sur ses modalités, nous avons constaté la 

professionnalisation des associations d’une part, et de l’autre la survenue d’un bénévolat dont 

les motivations aussi solidaires qu’individualistes assument l’idée de retours en termes de 

reconnaissance(s) personnelle, sociale et/ou professionnelle.  

Plutôt que de résister contre ces forces instituantes, nous choisissons de nous adapter à ces 

évolutions sociétales et d’en tirer le positif : si les conditions d’application sont saines et claires, 

c’est un compromis gagnant-gagnant pour les bénévoles comme pour les associations. 

Si l’activité associative ne devrait par essence jamais se résumer au gain économique, et 

qu’heureusement, les associations aux organisations plus souples coexisteront toujours avec les 

structures plus professionnalisées, la maîtrise des coûts et l’élaboration de stratégies sont 

inévitables, particulièrement en contexte de fort taux de chômage. Il s'agit dès lors de trouver 

un équilibre entre vitalités économique et sociale. Nous soutenons que le bénévolat ne doit en 

aucun cas remplacer le salariat mais qu’il peut sous certaines conditions permettre aux 

bénévoles de se professionnaliser en vue d’une activité salariée, devenant parfois « bénévolat 

ostentatoire » (Ferrand-Bechmann, 1992, p. 43) pourquoi pas, et tant mieux. Nous luttons 

toutefois contre l’idée d’en faire son but premier, au nom des valeurs associatives et solidaires, 

et  portons notre vigilance sur d’éventuelles dérives et instrumentalisations inhérentes aux 

intérêts divergents des uns et des autres au sein de la professionnalisation générale du milieu 

associatif. Nous n’envisageons dès lors la (ré)organisation de l’action collective et sa 

valorisation que dans la visée d’une meilleure utilité sociale. 
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Dans une approche par les capabilités, nous pensons la professionnalité bénévole comme 

l’articulation de savoir-faire et d’aimer-faire, pour une reconnaissance authentique et globale 

des savoirs et valeurs acquis.  

« Le développement professionnel ne signifie pas faire carrière ou monter en 

responsabilités, il n’est pas non plus réductible au développement de 

connaissances et de savoir-faire au sens de la professionnalisation, mais intègre 

aussi toujours des considérations de développement personnel et d’équilibre 

entre vie professionnelle et vie privée, au-delà de sa finalité économique » 

(Zimmermann, 2016, p. 367). 

L’exercice de responsabilités n’existant que sous réserve d’une latitude de choix entre différents 

possibles, nous partons de l’angle de l’accès à des ressources et préconisons d’en garantir une 

conversion volontaire valorisant et reconnaissant les savoirs de l’expérience bénévole au sens 

large.  

« Cette reconnaissance ne se mesure pas à l’aune du salaire ou de la qualification. 

Les hommes naissent peut-être plus libres et plus égaux devant le bénévolat. 

C’est là une reconnaissance de leur personne et non de leurs tissus de relations, 

d’inscriptions sociales, de place dans des réseaux de relations, de qualification, 

de pouvoir, de fortune ou de patrimoine. » (Ferrand-Bechmann, 1992, p. 151). 

Pour l’émergence d’une professionnalité bénévole assimilé, à dissocier d’une employabilité 

culpabilisante, nous refusons l’injonction, la fatalité, l’obligation, le conditionnement et la 

contrainte et accueillons la volonté, les possibles, les choix autodirigés, la valorisation et la 

formalisation. L’accompagnement soutenant cette professionnalité mais aussi la 

professionnalisation associative nous paraît être la clé d’un engagement bénévole renouvelé, 

(auto)formateur, épanouissant, délibérément professionnalisant et nécessairement éthique, dans 

un entre-trois bénévoles, associations (membres dont salariés et usagers) et État, consentants et 

conscients de leurs responsabilités réciproques. 
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Summary: Defining volunteer work by its values and practices allows us to glimpse the 

complexity and ingenuity of an activity established without status, beyond its principles of 

freedom, will and absence of counterpart. Noting the professionalisation of associations and the 

explicit political support of the commitment, we make the hypothesis of an altruism in 

volunteering which is fullfilled with benefits now assumed in terms of personal, social and/or 

professional recognition. 

Particularly focusing on the commitment of the labour force within an associative skilled-based 

volunteering, we get to grips with the mechanism of promotion and recognition at their disposal 

as triggers for a step in reflexivity at the origin of a (self)assessed and formative experience, 

facilitating an always deliberate professionalisation. In this context, the concept of capability 

initially conceptualized by A. Sen leads us to imagine the accompanying as the key to an 

effective implementation of a volunteer commitment articulating know-how and pleasure, 

formalising without constraining, raising awareness without conditioning. 

Through a legal and societal monitoring, authors and researchers works, and a collection of 

volunteers experience accounts, let’s look at how the accompanying of the labour force  

volunteers, in particular via the valorisation of their commitment and the recognition of their 

experiential knowledge, contributes to develop their professionalism and more broadly to what 

extent the environment enables an ethical and pragmatic adaptation to the situational factors 

and the structural changes of the voluntary sector. Isn’t the merge of volunteering stakeholders, 

volunteers, associations including employees and users State and even companies’ mutual 

expectations, the precondition for a volunteer commitment that is both meaningful and 

sustainable? 
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Valorisation de l’engagement bénévole et reconnaissance de l’expérience 

Contribution à l’étude d’une professionnalité à accompagner 

Maggy Remérand 

 

 

Résumé du Mémoire : Définir le bénévolat par ses valeurs et pratiques permet d’entrevoir la 

complexité et l’ingéniosité d’une activité instituée sans statut, au-delà de ses principes de 

liberté, volonté et absence de contrepartie. Constatant une professionnalisation des associations 

et un encouragement politique explicite de l’engagement, nous faisons l’hypothèse d’un 

altruisme bénévole pourvu de bénéfices aujourd’hui assumés en termes de reconnaissance 

personnelle, sociale et/ou professionnelle. 

Nous intéressant particulièrement à l’engagement des actifs au sein d’un bénévolat associatif 

de compétences, nous appréhendons les dispositifs de valorisation et de reconnaissance à leur 

disposition comme leviers d’une entrée en réflexivité constitutive d’une expérience 

(auto)évaluée et formatrice, facilitant une professionnalisation toujours délibérée. Dans ce 

cadre, la notion de capabilité initialement conceptualisée par A. Sen nous amène à imaginer 

l’accompagnement comme clé de la mise en œuvre effective d’un engagement bénévole 

articulant savoir-faire et aimer-faire, formalisant sans contraindre, sensibilisant sans 

conditionner. 

À travers une veille juridique et sociétale, de travaux d’auteurs et de chercheurs et d’un recueil 

de récits d’expérience bénévoles, étudions en quoi l’accompagnement des bénévoles actifs, 

notamment via la valorisation de leur engagement et la reconnaissance de leurs savoirs de 

l’expérience, contribue à développer leur professionnalité et plus largement dans quelle mesure 

l’environnement devient capacitant pour une adaptation éthique et pragmatique aux évolutions 

conjoncturelles et structurelles du milieu bénévole. La convergence des attentes réciproques 

des parties prenantes du bénévolat, bénévoles, associations dont salariés et usagers, État et 

même entreprises, n’est-elle pas la condition préalable d’un engagement bénévole à la fois sensé 

et pérenne ?  
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